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Préface 

La République Démocratique du Congo, marquée par des décennies de conflits armés et de violences 
communautaires, porte les cicatrices profondes d’une histoire douloureuse. Parmi les plus touchés figurent les 
victimes des mines et Restes de guerre Explosif ainsi que de violences sexuelles liées aux conflits armés, dont 
les souffrances physiques, psychologiques et sociales appellent une réponse urgente, coordonnée et humaine. 

Pour un avenir où la mémoire des blessures devient source de transformation, ce Plan stratégique 
National d’assistance aux victimes des mines et de REG s’inscrit dans une volonté nationale de reconnaître, 
réparer et reconstruire. Il traduit l’engagement du Gouvernement, en partenariat avec les acteurs humanitaires, 
les organisations de la société civile et les communautés elles-mêmes, à placer les survivants au cœur de l’action 
publique. 

Au-delà de l’aide ponctuelle, ce plan vise à instaurer une approche intégrée et durable, fondée sur les droits, la 
dignité et la résilience. Il propose des mécanismes concrets pour la prise en charge médicale, psychosociale, 
juridique et socio-économique des victimes, tout en renforçant la prévention, la redevabilité et la cohésion sociale. 

Nous saluons le courage des survivants, la mobilisation des intervenants de terrain, et la détermination des 
institutions nationales et parties prenante à faire de ce plan un levier de justice, de réparation et d’espoir. Que ce 
document serve de guide, de repère et d’engagement collectif pour bâtir une société plus solidaire, plus équitable 
et plus humaine. 

Le vice premier Ministre 
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1. Introduction 
1.1. Contexte général en RDC (séquelles des conflits, présence de REG 

La République Démocratique du Congo (RDC) porte encore les stigmates de plusieurs décennies de conflits 
armés, dont les séquelles continuent de compromettre la sécurité, la santé et la dignité des populations civiles. 
Parmi les plus graves, la présence persistante de mines antipersonnel et de restes explosifs de guerre (REG) 
constitue une menace silencieuse mais constante, particulièrement dans les provinces historiquement affectées 
par les affrontements. 

Les victimes de ces engins explosifs souvent des civils, y compris des enfants subissent des traumatismes 
physiques irréversibles, des handicaps permanents, des pertes socio-économiques majeures et une 
marginalisation sociale durable. Malgré les efforts de déminage, de sensibilisation et d’intervention ponctuelle, les 
besoins en matière de soins médicaux, de réadaptation physique, de soutien psychosocial et de réinsertion 
restent largement insatisfaits, notamment dans les zones rurales et enclavées. 

Le Centre Congolais de Lutte Antimines (CCLAM), en tant qu’entité nationale de coordination, joue un rôle central 
dans la réponse aux défis posés par les mines et REG. Face à l’ampleur des besoins et à la dispersion des 
initiatives, il devient impératif de structurer une réponse cohérente, multisectorielle et durable, centrée sur les 
droits, les besoins et les aspirations des victimes. 

1.2.  Justification 

Le Plan Stratégique d’Assistance aux Victimes des Mines et REG vise à combler les lacunes persistantes dans la 
prise en charge des survivants, en fédérant les efforts des acteurs gouvernementaux, humanitaires et 
communautaires autour d’un cadre d’action commun. Il répond à cinq impératifs fondamentaux : 

• Humanitaire : garantir une prise en charge digne, équitable et respectueuse des droits fondamentaux 
des victimes. 

• Sanitaire : améliorer l’accès aux soins spécialisés, à la réadaptation physique et au soutien 
psychologique. 

• Socio-économique : favoriser l’autonomisation, la réinsertion sociale et l’intégration économique des 
survivants. 

• Institutionnel : renforcer les capacités des structures locales pour une réponse intégrée, coordonnée et 
pérenne. 

• Stratégique : assurer la cohérence, la traçabilité et l’impact des interventions à travers un système 
robuste de suivi-évaluation. 

Ce plan s’inscrit dans le cadre des engagements internationaux de la RDC d’une part, notamment ceux liés à la 

Convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel, et contribue à la réalisation des Objectifs de 

Développement Durable (ODD), en particulier ceux relatifs à la santé, à l’inclusion, à la justice et à la paix et 

d’autre part, à l'opportunité et initiative locale de mettre en application certaines lois au profit de l’Assistance aux 

Victimes à savoir : 

• Loi n°11/007 (2011) : obligation d’assistance aux victimes, incitations fiscales pour les employeurs. 
• Loi n°22/065 (2022) : création du Fonds National de Réparation pour les victimes de crimes contre la 

paix, incluant les victimes de mines. 
• Loi organique n°22/003 (2022) : protection des droits des personnes handicapées, accès aux soins, à 

l’éducation et à l’emploi. 
• Projet de décret pour la création du Fonds Spécial de Lutte Antimines (FLAM) en cours. 



 

 

Enfin, le présent plan stratégique prend en compte les recommandations du plan d’action de Siem Reap Angkor 
(SRAP2025-2030) et intègre les dix axes prioritaires de l’assistance aux victimes de mines et REG, notamment : 

- L’identification systématique des victimes sur l’ensemble du territoire, avec une attention particulière aux 
zones affectées par les conflits depuis plus de trois décennies 

- L’accès aux soins médicaux d’urgence et continus 
- La réadaptation physique adaptée 
- Le soutien psychologique et psychosocial 
- La réinsertion sociale et communautaire 
- L’intégration économique durable 
- La reconnaissance des droits et des besoins des survivants, de leurs familles et des communautés 

touchées 

1.3. Portée et durée du plan 
1.3.1. Portée géographique et opérationnelle 

Le Plan Stratégique d’Assistance aux Victimes des Mines et REG s’inscrit dans une approche nationale, avec 
une attention particulière et prioritaire aux provinces historiquement affectées par les conflits armés et la 
contamination par les engins explosifs. Il vise à : 

- Couvrir l’ensemble du territoire national, en priorisant les zones à forte prévalence de victimes et à 
faible accessibilité aux services. 

- Renforcer les capacités locales dans les zones rurales et enclavées, où les besoins sont les plus 
criants et les ressources les plus limitées. 

- Articuler les interventions multisectorielles (santé, protection, éducation, emploi, justice) autour 
d’un cadre commun, favorisant la complémentarité entre les acteurs étatiques, humanitaires et 
communautaires. 

- Intégrer les survivants et leurs familles dans les processus de planification, de mise en œuvre et de 
suivi, afin de garantir une réponse centrée sur les droits, les besoins et les aspirations des personnes 
concernées. 

1.3.2. Durée et phases de mise en œuvre 

Le plan s’étend sur une période de cinq ans (2025–2030), avec une structuration en trois phases évolutives : 

Phase I – Consolidation des bases (2025–2026) 

- Cartographie des zones contaminées et des victimes identifiées 
- Renforcement des capacités du CCLAM et des partenaires locaux 
- Mise en place du système de suivi-évaluation et des outils de coordination 
- Lancement des premiers projets pilotes dans les provinces prioritaires 

Phase II – Déploiement et intégration (2027–2028) 

- Extension des services médicaux, psychosociaux et de réinsertion 
- Intégration des actions dans les plans provinciaux de développement 
- Renforcement des mécanismes de financement et de redevabilité 
- Suivi des indicateurs d’impact et ajustement des stratégies 

Phase III – Pérennisation et transfert (2029–2030) 

- Institutionnalisation des bonnes pratiques dans les politiques publiques 
- Transfert progressif des responsabilités aux structures locales 
- Évaluation finale et capitalisation des acquis 
- Mobilisation pour une deuxième phase ou un plan de transition 



 

 

1.4. ANALYSE SITUATIONNELLE DE L’ASSISTANCE DES VICTIMES DES MINES ET REG EN RDC  
1.4.1. Ampleur de la Situation 

En République Démocratique du Congo (RDC), la prévalence du handicap estimée à environ 10 %. Cette 
estimation se confirme pleinement, compte tenu des conflits armés récurrents qui ont marqué le pays depuis plus 
de trois décennies, durant lesquels les mines antipersonnel ont été largement utilisées. 

D’après les données de la base IMSMA gérée par UNMAS, les premières victimes de mines et de Restes 
Explosifs de Guerre (REG) en RDC remontent à 1964, à la suite des rébellions survenues après l’indépendance. 
Toutefois, jusqu’en 1990, le nombre d’accidents liés aux mines est resté relativement faible. Ce n’est qu’entre 
1991 et 1995 que l’on observe une hausse progressive des incidents, culminant entre 1996 et 2000, période 
marquée par des conflits armés intenses, notamment dans l’Est du pays. 

Durant la phase initiale (1964–1995), où l’usage des mines comme arme de guerre était encore marginal, le taux 
moyen d’incidents annuels s’élevait à environ 3,5 cas. En revanche, entre 1996 et 2003, période caractérisée par 
de multiples rébellions et une polarisation croissante entre l’Est et l’Ouest du pays, ce taux a explosé pour 
atteindre une moyenne de 242 accidents par an. Depuis 2004, une baisse significative a été observée, avec une 
moyenne annuelle de 43,6 cas, probablement grâce aux efforts d’éducation au risque déployés dès l’an 2000 par 
des partenaires internationaux et des organisations locales. 

À ce jour, le Centre Congolais de Lutte Antimine (CCLAM) recense environ 3.243 victimes de mines 
antipersonnel (MAP), armes sous-munitions (ASM), engins explosifs improvisés (EEI) et autres REG. Parmi elles, 
1.985 personnes ont été blessées (soit 61,2 %), 1.146 ont perdu la vie (35,3 %), et pour 9 cas (0,2 %), la nature 
exacte de l’accident reste indéterminée. Depuis 2022, aucune nouvelle campagne d’identification des victimes n’a 
été menée, en raison de l’insécurité persistante et de l’inaccessibilité des zones contaminées. Le CCLAM estime 
néanmoins que le nombre réel de victimes pourrait avoisiner les 15.000 personnes. La répartition des victimes 
tuées et survivant par province ainsi par type d’armes létales sont présenté dans les tableaux 1 et 2 ci-dessous. 

 



 

 

Tableau 1 : Répartition de victimes des mines/REG blessées et tuées des par sexe et par province, CCLAM 2025 

N° 

PROVINCE 

BLESSEES 

TOTAL 

 TUEES 

TOTAL 
TOTAL 

GENRAL 
HOMMES FEMMES GARCONS FILLES HOMMES FEMMES GARCONS FILLES 

1 BAS UELE 2 0 0 0 2 1 0 0 0 1 3 

2 EQUATEUR 21 11 17 8 57 17 5 7 1 30 87 

3 HAUT KATANGA 23 11 14 6 54 16 9 16 17 58 112 

4 HAUT LOMAMI 9 2 5 2 18 7 1 4 0 12 30 

5 HAUT UELE 3 0 0 0 3 0 0 0 0 0 3 

6 ITURI 47 13 25 2 87 22 11 13 6 52 139 

7 KASAI 25 5 8 3 37 14 4 8 2 28 69 

8 KASAI CENTRAL 14 4 10 3 31 14 4 8 3 29 60 

9 KASAI ORIENTAL 6 1 4 2 13 7 1 2 2 12 25 

10 KINSHASA 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 1 

11 KONGO CENTRAL 3 0 2 0 5 2 0 0 0 2 7 

12 KWANGO 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 1 

13 KWILU 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

14 LOMAMI 8 1 5 0 14 6 0 2 0 8 22 

15 LUALABA 7 3 5 3 18 5 1 2 0 8 26 

16 MAINDOMBE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

17 MANIEMA 53 9 38 5 105 38 7 19 10 74 179 

18 MONGALA 6 2 5 0 13 5 0 4 0 9 22 

19 
NORD KIVU 406 48 112 29 595 99 12 30 16 157 

752 

20 NORD UBANGI 46 15 25 13 99 38 9 28 8 83 182 

21 SANKURU 7 1 3 0 11 4 1 2 0 7 18 

22 SUD KIVU 276 157 127 91 651 105 31 39 21 196 847 

23 SUD UBANGI 41 6 34 11 92 19 10 16 13 58 150 

24 TANGANYIKA 63 38 25 11 137 22 7 14 7 50 187 

25 TSHOPO 52 17 23 16 108 36 13 24 25 98 206 

26 TSHUAPA 41 11 18 7 77 12 4 7 2 25 102 

TOTAL 1151 348 500 207 2206 489 127 245 133 994 3230 



 

 

 

Tableau 2 : statistiques des victimes par type d’engin létal d’accident et par province  

N° PROVINCE BOMBE SOUS MUNITIONS GRENADES MINES 
ENGINS 

EXPLOSIFS 
DIVERS 

PROJECTILES ROCKETS EEI INCONNUS TOTAL 

 

1 Bas-Uele     1 2           3   

2 Equateur   10 25 52           87  

3 Haut-Katanga     32 66     5    9 112  

4 Haut-Lomami     10 12     8     30  

5 Haut-Uele       3           3  

6 Ituri   7 31 85   2 7 7   139  

7 Kasaï     22 32         15 69  

8 Kasaï-Central     17 38         5 60  

9 Kasaï-Oriental     10 12         3 25  

10 Kinshasa                 1 1  

11 Kongo-Central     3 3         1 7  

12 Kwango       1           1  

13 Kwilu                   0  

14 Lomami   2 8 10         2 22  

15 Lualaba   1 6 14     4   1 26  

16 Maniema   5 14 57     6   97 179  

17 Mai-Ndombe                   0  

18 Mongala   3 5 14           22  

19 Nord-Kivu   33 46 56 124 7 17 129 340 752  

20 Nord-Ubangi   5 41 124   8     4 182  

21 Sankuru     5 11         2 18  

22 Sud-Kivu   74 47 344 140 11 9 9 213 847  

23 Sud-Ubangi   9 28 108         5 150  

24 Tanganyika 1 3 65 107 2   6   3 187  

25 Tshopo 5   62 122 1 6 10     206  

26 Tshuapa   8 28 35   3     28 102  

Total 6 160 504 1305 263 37 72 145 720 3230  



 

 

1.4.2. Analyse de la Réponse Nationale 

La réponse nationale à l’assistance aux victimes de mines et REG en RDC est encore incomplète, sous-
financée et peu structurée, malgré les efforts du CCLAM et de certains partenaires. Il est urgent de renforcer 
la coordination, de relancer l’identification des victimes, d’élargir l’accès aux services essentiels et d’intégrer 
cette problématique dans les stratégies nationales de santé, de protection et de développement durable. 

1.4.2.1. Cadre et coordination institutionnel 

Le Centre Congolais de Lutte Antimine (CCLAM) est l’entité nationale investie du mandat de coordonner, 
planifier, mettre en œuvre et évaluer l’ensemble des activités du programme national de lutte antimines (LAM). 
Il est également chargé de mobiliser les ressources et les acteurs concernés, notamment dans la gestion des 
risques liés aux mines et restes explosifs de guerre (REG), ainsi que dans l’assistance aux victimes. Toutefois, 
en dépit de son rôle central, le CCLAM fait face à des contraintes majeures : des ressources financières 
limitées, un déficit de personnel technique qualifié et une couverture territoriale insuffisante. Ces défis 
structurels compromettent la mise en œuvre efficace des interventions prioritaires et réduisent l’impact des 
actions sur le terrain. 

En effet, la coordination institutionnelle dans l’assistance aux victimes de mines et REG demeure 
insuffisamment structurée et fortement fragmentée. Les interventions, souvent ponctuelles, manquent de 
cohérence et ne sont pas suffisamment harmonisées entre les acteurs étatiques, les ONG et les agences des 
Nations Unies. Les mécanismes formels de concertation multisectorielle restent rares, tant entre les ministères 
concernés (Santé, Affaires Sociales, Défense, Éducation) qu’avec les partenaires techniques et les 
organisations humanitaires. Cette faiblesse limite la synergie des réponses et entrave une mobilisation optimale 
des ressources au bénéfice des victimes. Par ailleurs, l’absence de données consolidées sur les victimes freine 
la planification stratégique, complique le suivi des engagements et nuit au ciblage efficace des actions 
prioritaires. 

1.4.2.2. Identification et suivi des victimes 

En République Démocratique du Congo, il n’existe pas à ce jour de mécanisme national structuré pour la 

collecte de données sur l’Assistance aux Victimes de mines/REG/EEI ni de système dédié au suivi des 

accidents causés par les mines ou restes explosifs de guerre (REG). 

Depuis 2022, aucune campagne d’identification n’a été menée, en raison de ’insécurité et de l’inaccessibilité 

des zones contaminées. La base de données du CCLAM a recensé environ 3.243 victimes, mais ce chiffre est 

largement sous-estimé, les projections actuelles évoquent près de 15.000 victimes non identifiées. 

En conséquence, les statistiques disponibles à ce sujet sont très probablement incomplètes et sous-estimées 

pour des raisons ci-après :  

 

1. Absence de mécanisme national structuré de collecte des données sur l’Assistance aux Victimes de 

mines : 

- Il n’existe pas, à ce jour, une base de données nationale unifiée et fonctionnelle dédiée spécifiquement 

aux personnes handicapées, incluant les causes (mines, traumatisme, maladie, etc.) ; 

- La plupart des données sont collectées par des ONGs, partenaires techniques et humanitaires, ou à 

travers des enquêtes ponctuelles. 

2. Absence de mécanisme dédié aux accidents liés aux mines ou Restes Explosifs de Guerre (REG) : 

- Aucun système national institutionnalisé de surveillance des incidents liés aux mines n’est pleinement 

opérationnel. 

- Certains projets soutenus par UNMAS ou des ONG spécialisées ont mis en place des bases de 

données locales, mais cela reste fragmenté et non centralisé au niveau du gouvernement. 



 

 

3. Sous-estimation des données : 

- Les chiffres disponibles sont souvent incomplets ou partiels, surtout dans les zones d’accès difficile 

(zones en conflit, territoires enclavés, etc.). 

- Le manque des remontées systématiques de l’information, notamment au niveau des zones rurales ou 

post-conflit, renforce cette sous-estimation. 

1.4.2.3. Prise en charge médicale et réadaptation 

➢ Accès aux soins médicaux immédiats 

Les mines, souvent disséminées dans les champs et sur les routes rurales, provoquent des accidents loin des 
structures hospitalières. Dans ces zones, les centres de santé représentent les seules structures de soins 
accessibles, bien qu’ils soient souvent éloignés des lieux d’accidents. L’évacuation des blessés vers ces 
centres est extrêmement lente, entravée par l’absence de moyens de transport adaptés (ambulances, véhicules 
motorisés, etc.) et par les longues distances à parcourir. Les victimes sont fréquemment transportées à dos 
d’homme, à vélo, sur des civières ou en pirogue, ce qui peut prendre plus de 24 heures. Ce délai critique 
entraîne régulièrement des décès par hémorragie avant l’arrivée aux soins. 

➢ Capacités médicales limitées 

Une fois sur place, les centres de santé sont généralement dépourvus de médicaments essentiels, d’intrants chirurgicaux, 
d’anesthésiques et de personnel qualifié pour traiter les blessures causées par les mines ou les restes explosifs de guerre 
(REG). Le personnel médical local n’est souvent pas formé aux premiers secours spécifiques à ces traumatismes 

➢ Soins médicaux en continu 

En République Démocratique du Congo, les chirurgiens traumatologues sont peu nombreux et concentrés dans 
les grands hôpitaux urbains, principalement à Kinshasa et dans quelques autres villes. L’armée dispose de 
quelques spécialistes en amputation, eux aussi basés en milieu urbain. Les cas nécessitant une chirurgie 
urgente ou une amputation sont généralement dirigés vers les hôpitaux généraux de référence, où l’intervention 
peut prendre au moins 48 heures. Ces établissements manquent souvent de spécialistes et les interventions 
réalisées nécessitent fréquemment une chirurgie correctrice pour permettre l’appareillage orthopédique. 

Toutefois, les hôpitaux de niveau tertiaire disposent de chirurgiens compétents pour les corrections post-
traumatiques, mais souffrent d’un manque chronique d’équipements, de matériel et d’intrants chirurgicaux. 
Même les victimes prises en charge initialement se retrouvent souvent dans l’impossibilité de poursuivre leur 
traitement jusqu’à la rééducation et l’appareillage, faute de ressources financières. D’autres obstacles 
aggravent cette situation : l’éloignement des services spécialisés, une orientation médicale inadéquate, la 
méconnaissance des centres spécialisés en traumatologie et orthopédie, ainsi que des croyances religieuses 
ou mystiques qui dissuadent certains patients de recourir à la médecine moderne. 

➢ Centres de réadaptation physique 

Il existe actuellement six centres de réadaptation physique en RDC pour les handicaps moteurs. Toutefois, 
seuls deux sont implantés dans les zones les plus touchées par les mines : le Centre Orthopédique Shirika la 
Umoja à Goma (Nord-Kivu) et le Centre Orthopédique HERI KUETU à Bukavu (Sud-Kivu). 

En résumé : 

• Les services de santé dans les zones affectées sont insuffisamment équipés pour traiter les 
blessures complexes liées aux mines. 

• La réadaptation physique (prothèses, kinésithérapie) est concentrée dans les centres urbains, laissant 
les victimes rurales sans accès. 



 

 

• Le soutien psychosocial reste marginal, malgré les traumatismes profonds subis par les survivants. 

1.4.2.4. Inclusion socio-économique 

Les victimes de mines et de restes explosifs de guerre (REG) en République Démocratique du Congo demeurent 
confrontées à une exclusion sociale persistante, exacerbée par des handicaps physiques, des traumatismes 
psychologiques et une stigmatisation au sein des communautés. Vivant majoritairement en zones rurales, elles disposent 
d’un accès restreint aux opportunités économiques, à l’éducation inclusive et aux services de protection sociale. Cette 
vulnérabilité est aggravée par l’absence de dispositifs spécifiques et de politiques publiques nationales intégrant 
pleinement l’assistance aux victimes, en dépit de l’adhésion du pays à la Convention d’Ottawa. Ce déficit structurel 
entrave leur autonomie, limite leur résilience et freine leur pleine participation au développement. 

Actuellement en RDC, les interventions sont fragmentées, avec une faible synergie entre les acteurs étatiques, les ONG 
et les agences internationales. Quelques centres urbains proposent des formations professionnelles dans des métiers tels 
que la menuiserie, la couture ou la cordonnerie. Toutefois, leur capacité d’accueil reste limitée, et les données disponibles 
tenues par l’ACHAC et le Ministère des Affaires Sociales sont incomplètes et rarement actualisées. 

Dans chaque province, y compris celles touchées par les mines et REG, des centres de formation professionnelle existent 
pour la population générale, mais sans dispositifs spécifiques pour les personnes handicapées. En parallèle, des 
programmes communautaires tels que l’apprentissage artisanal ou la formation agricole sont accessibles aux personnes 
handicapées, mais sans accompagnement adapté ni mesures d’inclusion renforcée. 

Il n’existe actuellement aucune facilité dédiée pour permettre aux personnes handicapées d’accéder aux 
microcrédits ou de développer des Activités Génératrices des Revenus, ce qui limite fortement leur 
autonomisation économique et leur résilience. A part la formation professionnelle organisée par certains 
centres, il existe aussi des programmes de formation professionnelle à base communautaire, tels que 
l'apprentissage et les programmes de formation agricole. Les personnes en situation de handicap ont aussi la 
possibilité de suivre ces programmes, à côté des personnes valides. Il n'existe pas de facilités particulières 
prévues pour les personnes handicapées afin d'accéder aux microcrédits ou pour développer des micro-
entreprises. 

1.4.2.5. Cadre juridique et engagement international 

La RDC est partie prenante à plusieurs instruments juridiques internationaux qui encadrent l’assistance aux 
victimes de mines et REG : 

• Convention d’Ottawa (Traité d’interdiction des mines antipersonnel) et Convention d’Oslo (armes à 
sous-munitions) : elles imposent aux États parties l’obligation de fournir une assistance médicale, 
psychosociale, socio-économique et juridique aux victimes. 

• Plans d’action de Carthagène et de Vientiane : ces cadres opérationnels renforcent les engagements 
des États pour améliorer la qualité de vie des survivants. 

• Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) : elle constitue le socle 
juridique le plus complet pour garantir les droits des victimes, en les intégrant dans les politiques de 
santé, d’éducation, d’emploi et de participation sociale. 

• Cadres régionaux comme la Stratégie d’Incheon et la Décennie africaine des personnes handicapées : 
ils appuient les efforts de développement inclusif et de reconnaissance des droits des personnes 
handicapées, y compris les victimes de mines. 

Malgré ces engagements, leur mise en œuvre reste partielle en RDC, notamment en raison de la faiblesse des 
dispositifs nationaux, du manque de coordination intersectorielle et de l’insuffisance de ressources dédiées. 

 



 

 

1.4.2.6. Défis majeurs 

La réponse nationale de la RDC à l’assistance aux victimes de mines et restes explosifs de guerre (REG) est 
confrontée à plusieurs défis majeurs : une coordination intersectorielle encore fragmentée, des ressources 
humaines et financières limitées, et l’absence de mécanismes pérennes pour le suivi et l’inclusion des 
survivants dans les politiques publiques. Malgré les engagements internationaux, les dispositifs nationaux 
peinent à traduire ces obligations en actions concrètes, notamment dans les zones rurales et post-conflit. 
L’absence de mécanismes de redevabilité et de suivi-évaluation robuste, le manque de données fiables, la 
faible intégration des victimes dans les systèmes de santé et de protection sociale, ainsi que l’insuffisance de 
plaidoyer institutionnel freinent une réponse durable et inclusive. 

1.4.2.7. Opportunités 

La réponse nationale de la RDC à l’assistance aux victimes de mines et restes explosifs de guerre (REG) 
présente plusieurs opportunités prometteuses : l’existence d’un cadre juridique international auquel le pays à 
adhérer, la mobilisation croissante des acteurs humanitaires et institutionnels, et l’élan vers une meilleure 
coordination multisectorielle. Le développement de plans nationaux d’assistance, l’intégration progressive des 
survivants dans les politiques de santé et d’inclusion, ainsi que l’engagement de certaines provinces dans le 
suivi et l’évaluation offrent des leviers pour renforcer l’impact. Enfin, la résilience des communautés et la volonté 
de certains partenaires techniques et financiers d’appuyer des approches plus intégrées constituent des atouts 
majeurs pour bâtir une réponse plus inclusive, durable et centrée sur les droits. 

2. Vision, Mission et Valeurs 
2.1.  Vision 
Construire une République Démocratique du Congo où chaque survivant de mines et REG vit dans la dignité, 
bénéficie d’un accompagnement inclusif et durable, et participe pleinement à la vie sociale, économique et 
citoyenne. 
 
2.2. Mission du CCLAM et des partenaires 

 
Mettre en œuvre une réponse nationale coordonnée, fondée sur les droits humains, qui assure l’accès équitable 
des victimes à des services de santé, de réadaptation, de soutien psychosocial et d’inclusion socio-
économique, tout en renforçant les capacités des institutions, des communautés et des partenaires pour une 
action pérenne et multisectorielle. 
 
2.3. Valeurs fondamentales 

• Dignité : Reconnaître et honorer la valeur intrinsèque de chaque survivant, au-delà de son handicap ou 
de son vécu. 

• Inclusion : Promouvoir l’accès équitable aux services et à la participation sociale, sans discrimination. 
• Résilience : Valoriser la force des victimes, des familles et des communautés face aux défis. 
• Solidarité : Encourager la collaboration entre institutions, acteurs humanitaires et communautés 

locales. 
• Responsabilité : Assurer la transparence, le suivi et l’amélioration continue des interventions. 
• Mémoire et reconnaissance : Intégrer les récits des survivants dans les politiques publiques pour bâtir 

une mémoire collective et prévenir les violences futures 

2.4. Principes directeurs de l’assistance des victimes aux mines et REG 
2.4.1. Une perspective fondée sur les droits humains 
L’assistance aux victimes est une question humanitaire et de droits humains fondée sur le droit de toute 

personne à participer sur un pied d’égalité à la vie de la société, via des activités politiques, économiques, 

sociales et culturelles Toute limite à l’accès à ces possibilités due à des attitudes et à des obstacles juridiques, 



 

 

sociaux et physiques constitue une violation de ces droits protégés par les normes internationales en matière de 

droits humains La CDPH complémente le traité d’interdiction des mines et la Convention sur les armes à sous-

munitions par son énonciation détaillée des droits des personnes handicapées. 

 

2.4.2. La participation et l’inclusion politiques 

Les victimes doivent faire l’objet d’une consultation active et participer de manière significative à tous les 

processus décisionnels qui les affectent directement, en ce qui concerne la planification, la conception, la mise 

en œuvre, la surveillance et l’évaluation des projets et des programmes Pour une intervention efficace, les voix 

des victimes doivent être entendues et prises en compte à tous les niveaux décisionnels ainsi que dans la 

conception des programmes et des projets relatifs à leurs droits De même, les activités des groupes de 

survivants doivent faire l’objet d’un soutien incluant: l’assistance aux victimes, l’éducation aux risques des mines 

et restes explosifs de guerre, et des programmes de déminage et de remise à disposition des terres De plus, les 

victimes doivent pouvoir participer à toutes les élections démocratiques en tant que candidats, électeurs ou 

observateurs  

2.4.3. La non-discrimination 

Les interventions d’assistance aux victimes ne peuvent être sources de discrimination entre ou envers les 

survivants ou d’autres personnes handicapées et des personnes présentant des besoins similaires ou une 

expérience similaire de la marginalisation sur base de caractéristiques personnelles telles que: l’origine 

ethnique, la race, la couleur de peau, le sexe, la langue, la religion, les convictions politiques ou autres opinions, 

l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, ou d’autres critères liés à celle-ci tels que le handicap et 

sa cause, l’âge, l’état civil et la situation familiale , l’état de santé, le lieu de résidence, la situation économique 

et sociale, ou le statut civil ou militaire De même, les programmes et projets de réduction de la pauvreté et de 

développement socioéconomique (y compris les programmes de micro finance, les services de chômage, et les 

pensions) ne peuvent exercer de discrimination à l’égard des survivants ou d’autres personnes handicapées 

L’on favorisera des mesures de discrimination positive visant à se défaire de décennies de stéréotypes culturels  

vis-à-vis des personnes souffrant d’un handicap visible 

2.4.4. Le genre et la diversité 

L’élaboration de services pour les personnes grièvement blessées par des mines ou des REG, pour celles 

atteintes d’autres blessures traumatiques, pour les personnes handicapées y compris les survivants et pour 

d’autres personnes avec des besoins similaires, doit prendre en compte le genre, l’âge, le handicap, l’origine 

ethnique et d’autres facteurs liés à la diversité En outre, des efforts particuliers doivent être consacrés à assurer 

à tous l’accès et la disponibilité des services La prestation de services doit être spécialement adaptée aux 

besoins de la population en tenant compte de tous les facteurs liés à la diversité Enfin, les programmes 

financés via des aides réservées à l’assistance aux victimes doivent également prendre en compte les besoins 

du conjoint de la personne survivante, de ses enfants et des membres affectés de la communauté afin d’assurer 

un soutien durable au développement socioéconomique de la famille  

2.4.5. L’approche double et l’approche intégrée :  

2.4.5.1. L’approche double  

D’une part, il faut que les services existants (santé, enseignement, services sociaux, emploi, etc) soient rendus 

inclusifs et accessibles aux victimes de mines/REG via un travail de sensibilisation et de renforcement des 

capacités si nécessaire D’autre part, nous devons soutenir les initiatives des victimes de mines/REG et des 

organisations de personnes handicapées (OPH) en les sensibilisant à leurs droits, en plaidant en faveur de 

leurs intérêts et en contribuant à la mise en œuvre de ces initiatives. 

 



 

 

2.4.5.2. L’approche intégrée 

Elle repose sur deux piliers: D’une part, l’engagement multisectoriel des acteurs externes à la lutte antimines 

s’adressant à un public de personnes blessées, de survivants et d’autres personnes affectées D’autre part, le 

secteur de la lutte antimines doit mettre en œuvre des interventions spécifiques d’assistance aux victimes 

L’assistance aux victimes doit donc être intégrée aux programmes visant à réaliser les ODD Les services 

spécialisés doivent veiller à répondre aux besoins de tout le monde et à ne négliger personne L’assistance aux 

victimes doit être prise en compte dans l’élaboration des stratégies de réduction de la pauvreté, de sécurité 

humaine, de désarmement humanitaire, de lutte contre la COVID-19 et de lutte contre les changements 

environnementaux et climatiques 

2.4.6. L’accessibilité 

Les services doivent être aménagés de manière à être accessibles à toutes les victimes Plus spécifiquement, 

l’accessibilité vise à assurer que l’environnement physique et comportemental, ainsi que les informations sont 

accessibles à toute personne sans obstacle physique, comportemental ou de communication, et ce dans le 

respect de sa dignité et avec la plus grande autonomie possible Ce principe inclut l’accès à l’enseignement, au 

matériel pédagogique et aux processus d’enseignement et d’apprentissage Six critères sous-tendent le concept 

d’accès : la disponibilité, l’accessibilité physique, l’accessibilité financière, l’acceptabilité, le principe de 

responsabilité, et la bonne qualité technique Tous les services doivent remplir ces six critères, y compris les 

services situés dans des régions affectées par les mines/REG De plus, en fonction du lieu et du moment, les 

interventions d’urgence doivent prendre en compte et éliminer les obstacles spécifiques à l’accès aux services 

2.4.7. La pleine inclusion socio-économique 

Les victimes ont droit à l’accès aux services relatifs à l’inclusion sociale et économique tels que l’enseignement, 

le renforcement des capacités, les services d’aide à l’emploi, les organismes de micro finance, les services 

d’aide au développement des entreprises, les programmes de développement rural et les programmes de 

protection sociale, et ce y compris dans les régions rurales et reculées 

2.4.8. La variété, la portée, et la nature holistique des services 

L’assistance aux victimes doit être apportée via une approche intégrée englobant les six principes de 

l’assistance aux victimes, tous interconnectés et essentiels à la réussite de chacun des autres principes Les 

systèmes et réseaux d’orientation doivent être conçus et renforcés de manière à garantir que les victimes 

recourant à un type de service ont également accès à toutes les autres formes d’assistance dont elles ont 

besoin  

2.4.9. Le renforcement des capacités, la durabilité, et l’appropriation 

L’assistance aux victimes doit être conçue comme une activité à long terme puisqu’elle doit s’étaler sur toute la 

vie de chaque victime actuelle et future Les interventions d’assistance aux victimes doivent dès lors mettre 

l’accent dès le début sur la formation, le recrutement, et le maintien en poste de travailleurs locaux qui seront 

responsables de tous les aspects de la planification, de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de 

l’évaluation des projets Les États et les ONG internationales doivent élaborer des plans distincts visant à 

remplacer les services internationaux par des services nationaux ou locaux, et ce avec des financements 

adéquats conformes à la Grande Négociation  

2.4.10. Le financement de l’assistance aux victimes 

Les États doivent également assurer la durabilité de ces programmes en diversifiant leurs sources de 

financement et en intégrant leurs activités aux programmes et projets de développement généraux L’assistance 

aux victimes étant une obligation sur le long terme, les États doivent soutenir ces interventions via leur budget 

pour la lutte antimines et/ou en affectant des fonds aux victimes dans le cadre d’initiatives plus larges liées au 



 

 

développement, aux droits humains et à l’aide humanitaire Ce faisant, les États doivent donner la priorité au 

financement localisé Les États qui sont en mesure de le faire doivent également apporter une assistance 

technique et financière aux États affectés ayant reconnu avoir des obligations en matière d’assistance aux 

victimes 

2.4.11. La coordination entre les acteurs et les parties prenantes 

La planification et la mise en œuvre des initiatives d’assistance aux victimes doivent faire l’objet d’une 

coordination entre toutes les parties prenantes en fonction des besoins, y compris: le gouvernement, le secteur 

de la lutte antimines, les organismes internationaux et les ONG, les groupes sectoriels des Nations Unies, la 

société civile, et le secteur privé Cette coordination doit s’effectuer à tous les niveaux: local, national, régional, 

et international Il importe que tous les secteurs gouvernementaux pertinents soient impliqués, y compris les 

ministères compétents et les grands départements qui ont un impact significatif sur l’assistance aux victimes et 

sur la défense des droits des personnes handicapées (santé, sécurité sociale, éducation, emploi), ainsi que tout 

autre secteur potentiellement concerné tel que les affaires étrangères, la planification, le secteur des 

interventions en cas de catastrophes, les finances et d’autres autorités chargées du développement  

2.4.12. La collecte et l’analyse de données pour une approche sur mesure 

L’assistance aux victimes doit être spécialement adaptée aux besoins de chaque personne et de la 

communauté affectée, ainsi qu’à la situation spécifique du pays en question. Cette démarche exige des 

données solides facilement accessibles aux planificateurs, et pertinentes sur le plan pratique. Dès lors, les 

données portant sur les victimes et les bénéficiaires doivent être collectées, analysées et ventilées par sexe, 

âge, et handicap, et doivent dans la mesure du possible mentionner si la personne présentait déjà un trouble ou 

un handicap avant l’accident. Cela exige également une surveillance minutieuse pour s’assurer que personne 

n’est laissé pour compte  

2.4.13. Rendre compte aux populations affectées 

Par les termes « rendre compte aux victimes, » l’ICBL-CMC fait référence à: une collecte de données adéquate 

et une analyse appropriée de ces données pour guider le changement, la publication régulière de rapports 

transparents, et la consultation active des victimes, y compris des survivants et des personnes handicapées, 

ainsi que leur participation à tous les processus décisionnels qui les affectent En appelant les États et les 

organisations nationales et internationales à demeurer transparents et à rendre compte aux victimes, l’ICBL-

CMC cherche à garantir que l’assistance nécessaire leur parvienne par tous les moyens disponibles, y compris 

parmi la population générale et les autres usagers des services, et qu’elles aient accès à toutes les initiatives 

pertinentes en matière de santé, de sécurité sociale, de développement et de droits humains



 

 

 

3. Objectifs Stratégiques 
3.1. Objectif général 
Assurer une prise en charge globale, équitable et durable des victimes de mines et REG en RDC, à travers 
une réponse multisectorielle coordonnée qui garantit leur accès aux soins, à la réadaptation, à l’inclusion 
socio-économique et à la protection de leurs droits, tout en renforçant les capacités des institutions et des 
communautés pour une action pérenne et résiliente. 

3.2. Objectifs spécifiques 

• Identifier et enregistrer systématiquement les victimes sur l’ensemble du territoire national, en 
particulier dans les zones historiquement touchées par les conflits. 

• Faciliter l’accès aux soins médicaux, à la réadaptation physique et au soutien psychosocial, 
en renforçant les capacités des structures de santé et en réduisant les délais d’intervention. 

• Promouvoir l’inclusion socio-économique des survivants, à travers des programmes de 
formation professionnelle, d’autonomisation et d’accès aux dispositifs de protection sociale. 

• Renforcer la coordination interinstitutionnelle et multisectorielle, en mobilisant les ministères 
concernés, les partenaires techniques et les acteurs humanitaires autour d’un cadre commun 
d’intervention. 

• Mettre en place un système de suivi-évaluation efficace, permettant de mesurer les progrès, 
d’ajuster les stratégies et de garantir la redevabilité des actions menées. 

• Sensibiliser les communautés et les décideurs sur les droits des victimes et les enjeux liés aux 
mines et REG, afin de favoriser un environnement inclusif et solidaire. 

4. Résultats attendus 
4.1. Identifier et enregistrer systématiquement les victimes 

- Un système national de collecte et de gestion des données sur les victimes est opérationnel. 
- Les victimes sont identifiées, enregistrées et géolocalisées dans toutes les provinces prioritaires. 
- Les données sont désagrégées par sexe, âge, type de handicap et zone d’incidence. 

4.2. Faciliter l’accès aux soins médicaux, à la réadaptation physique et au soutien psychosocial 
- Les structures de santé dans les zones affectées sont équipées pour la prise en charge des 

blessures liées aux mines/REG. 
- Le personnel médical est formé aux premiers secours et à la gestion des traumatismes spécifiques. 
- Les victimes ont accès à des services de réadaptation physique et de soutien psychosocial dans au 

moins 70 % des zones ciblées. 
4.3. Promouvoir l’inclusion socio-économique des survivants 

- Des programmes de formation professionnelle adaptés sont mis en place dans les provinces 
touchées. 

- Les victimes accèdent à des dispositifs d’appui à l’entrepreneuriat (AGR, microcrédit, coopératives). 
- Les survivants sont intégrés dans les dispositifs de protection sociale et les plans provinciaux de 

développement. 
4.4. Renforcer la coordination interinstitutionnelle et multisectorielle 

- Des mécanismes de concertation réguliers sont établis entre les ministères sectoriels, le CCLAM et 
les partenaires techniques. 

- Un cadre opérationnel de coordination est validé et mis en œuvre au niveau national et provincial. 
- Les interventions sont harmonisées et alignées sur un plan d’action commun. 

4.5. Mettre en place un système de suivi-évaluation robuste 
- Un cadre de performance avec indicateurs clairs est élaboré et validé. 
- Des rapports de suivi sont produits régulièrement et partagés avec les parties prenantes. 
- Les données collectées sont utilisées pour ajuster les stratégies et améliorer la qualité des 

interventions. 
4.6. Sensibiliser les communautés et les décideurs 

- Des campagnes de sensibilisation sont menées dans les zones à forte prévalence de victimes. 



 

 

- Les autorités locales et les leaders communautaires sont engagés dans la promotion des droits des 
survivants. 

- Les croyances et pratiques discriminatoires sont réduites grâce à une mobilisation sociale inclusive. 
 

Tableau 3 Résumé des principaux indicateurs de performance des résultats du PSNAV 

Objectif spécifique Résultat attendu 
Indicateurs de 
performance 

Sources de vérification Hypothèses 

Identifier et enregistrer 
les victimes 

Système national de 
données opérationnel 

% de victimes enregistrées 
par province 

Base de données 
CCLAM, rapports 
Bureaux provinciaux 
CCLAM 

Engagement des 
autorités locales 

Disponibilité des 
informations des victimes 
sous format IMSMA    

Base de données sous 
format IMSMA à jour 

Rapports mensuels de 
collecte 

Accès sécurisé aux 
zones affectées 

Faciliter l’accès aux 
soins et à la réadaptation 

Structures équipées pour 
la PEC 

Nombre de structures 
équipées par province 

Inventaire des 
équipements, rapports 
Bureaux provinciaux 
CCLAM 

Appui technique et 
logistique disponible 

Personnel formé 
% de personnel formé en 
PEC des victimes 

Liste de présence, 
certificats de formation 

Disponibilité des 
formateurs qualifiés 

Accès aux services de 
réadaptation 

% de victimes ayant reçu 
des soins 

Registres des structures, 
témoignages 

Fonctionnalité des 
services spécialisés 

Promouvoir l’inclusion 
socio-économique 

Programmes de formation 
adaptés 

Nombre de programmes 
mis en œuvre 

Rapports de projet, 
fiches d’inscription 

Partenariat avec 
ministères et ONG 

Accès à l’entrepreneuriat 
% de victimes bénéficiant 
d’un appui économique 

Registres AGR, 
microcrédit 

Disponibilité des fonds 
et outils 

Intégration dans les plans 
locaux 

Nombre de survivants 
inclus dans les plans 

Plans provinciaux, PV de 
réunions 

Volonté politique locale 

Renforcer la coordination 
multisectorielle 

Mécanismes de 
concertation établis 

Nombre de réunions 
intersectorielles 

PV de réunions, 
calendrier de 
coordination 

Implication des parties 
prenantes 

Cadre opérationnel validé 
Existence d’un cadre 
formel de coordination 

Document validé, note 
circulaire 

Appui institutionnel du 
gouvernement 

Mettre en place un 
système de suivi-
évaluation 

Cadre de performance 
élaboré 

Nombre d’indicateurs 
suivis régulièrement 

Tableau de bord, 
rapports trimestriels 

Ressources humaines 
et techniques 
disponibles 

Rapports de suivi produits 
Fréquence et qualité des 
rapports 

Rapports partagés, 
feedback des 
partenaires 

Culture de redevabilité 
renforcée 

Sensibiliser les 
communautés et 
décideurs 

Campagnes menées 
Nombre de campagnes 
réalisées 

Supports de 
communication, photos 

Accès aux médias et 
relais communautaires 

Engagement des leaders 
locaux 

Nombre de leaders 
impliqués 

PV de réunions, 
témoignages 

Acceptation sociale et 
culturelle 

Réduction des 
discriminations 

% de victimes rapportant 
une amélioration 

Enquêtes de perception, 
témoignages 

Changement des 
attitudes 
communautaires 

     



 

 

5. Axes d’intervention du PSNAV 

Dans un contexte marqué par les séquelles persistantes des conflits armés et la présence de 
mines et REG sur le territoire national, le Plan d’Assistance aux Victimes vise à restaurer la 
dignité, l’autonomie et les droits fondamentaux des survivants. Ce plan s’inscrit dans une 
dynamique multisectorielle, fondée sur les réalités du terrain, le renforcement des systèmes 
locaux et la coordination institutionnelle. Les axes d’intervention qui suivent traduisent les 
objectifs spécifiques du plan en actions concrètes, porteuses de changement à court, moyen 
et long terme sur le chemin de la résilience collective des victimes. 

5.1. Axe stratégique 1 : Identification et enregistrement des victimes des mines et REG 

L’identification des victimes constitue la première pierre de toute réponse efficace. Elle 

permet de reconnaître les parcours individuels de chaque victime, de quantifier les besoins et 

d’orienter les ressources. Pour se faire, l’établissement d’une base de données centralisée, 

comprenant des informations ventilées par sexe, âge et handicap sur les personnes tuées et 

blessées par des mines/REG, ainsi que sur les besoins et difficultés de ces personnes reste 

une nécessité impérieuse pour disposer des informations indispensables à une réponse 

globale et efficace aux besoins des victimes de mines.  Cet outil est indispensable pour 

documenter l’ampleur et la localisation de la contamination en RDC et donner des indications 

importantes pour la planification des opérations de dépollution.  

Actuellement, les données relatives aux accidents disponibles, ne sont pas fiables, 

systématiques et complètes. C’est ainsi que ce plan vise à ce que le rapportage des 

informations soit cohérent avec le système IMSMA et le personnel des organisations 

chargées de la collecter de ces informations doivent être formé pour assurer un 

enregistrement correct des données de chaque victime. Ce travail d’identification ne se limite 

pas à des chiffres : il vise à rendre visibles des vies souvent oubliées. Les actions prioritaires 

ci-dessous seront mise en place  

- Formation du personnel à une approche éthique et confidentielle, respectueuse des 
survivants pour la collecte des informations. 

- Déploiement des personnes ressources dans les zones à forte prévalence pour 
mener des enquêtes communautaires, en collaboration avec les autorités locales en 
vue de l’identification des victimes. 

- Mise en place d’un système national de gestion des données garantissant la 
désagrégation par sexe, âge, type de handicap avec localisation géographique. 

5.2. Axe stratégique 2 : Facilitation de l’accès aux soins et à la réadaptation physique des victimes 

Les blessures physiques et psychologiques causées par les mines et REG exigent une 

réponse médicale intégrée et accessible. Ce volet vise à restaurer non seulement la santé 

physique et mentale, mais aussi l’espoir et la capacité des victimes à se projeter dans l’avenir 

; la fourniture de prothèses et de dispositifs auxiliaires tels que les chaises roulantes et les 

béquilles ; la promotion du bien-être physique des victimes des mines ayant perdu un 



 

 

membre ou ayant des blessures à l’abdomen, à la poitrine ou à la colonne vertébrale, ou qui 

ont perdu la vue ou l’ouïe. Pour se faire : 

- Amélioration de la couverture avec appui des centres de santé et hôpitaux en 
Equipment appropriés aux différents niveaux de la pyramide sanitaire pour offrir des 
soins d’urgence, des interventions chirurgicales et des services de réadaptation 
physique et la physiothérapie. 

- Développement du partenariat avec les services publiques et/ou privés spécialisés 
pour assurer l’évacuation rapide des victimes, notamment dans les zones enclavées. 

- Intégration du soutien psychosocial dans les parcours de soins, avec des 
professionnels formés à l’accompagnement des traumatismes. 

5.3. Axe stratégique 3 : Promotion de l’inclusion socio-économique 

L’assistance ne s’arrête pas à la survie, elle doit ouvrir des perspectives d’autonomie et de 

participation active des victimes à la vie sociale à travers l’amélioration de leur statut par à 

travers l’éducation, le développement économique de l’infrastructure communautaire et la 

création d’opportunités d’emploi dans un contexte plus large du développement économique. 

Il sied de rappeler qu’une inclusion effective des victimes doit être appuyée par la mise en 

place et application de lois et de politiques publiques y relative à l’assistance aux 

victimes et la protection droits des personnes handicapées. 

Ce pilier traduit une conviction forte que des survivants ne sont pas des bénéficiaires passifs, 

mais des acteurs du développement. Les actions prioritaires ci-dessous seront développés à 

cet effet : 

- Développement des programmes de formation professionnelle adaptés aux capacités 
et aspirations des survivants. 

- Facilitation à l’accès au microcrédit, aux AGR et aux coopératives inclusives avec un 
accompagnement personnalisé. 

- Mise en place des mécanismes efficaces d’insertion professionnelle couplé à la 
Sensibilisation des employeurs à l’inclusion. 

5.4. Axe stratégique 4 : Renforcer la coordination interinstitutionnelle 

La complexité des besoins et la prise en charge des victimes appelle à une réponse 
concertée et coordonnée entre les différents secteurs et niveaux de gouvernance. Ce 
dispositif vise à dépasser les silos et à construire une réponse cohérente, durable et centrée 
sur les problèmes prioritaires des victimes.  

A ce sujet, les actions ci-dessous seront mise en œuvre : 

- Mise en place des comités de coordination au niveau provincial et national, avec des 
mandats clairs et des outils harmonisés. 

- Organisation régulière des réunions périodique permettant de suivre les avancées, 
d’ajuster les stratégies mise en place et de partager les bonnes pratiques. 



 

 

- Développement d’un cadre opérationnel de concertation pour faciliter la collaboration 
entre les ministères connexes, ONG, agences onusiennes et communautés. 

5.5. Axe 5 : Mettre en place un système de suivi-évaluation 

L’amélioration continue du PSNAV repose sur une capacité des acteurs à mesurer, 
apprendre et ajuster les interventions et les stratégies mise en place. Ce système permet de 
transformer les données en leviers d’impact et de redevabilité. 

- Mise en place de cadre de performance, avec des indicateurs désagrégés et des 
outils de collecte adaptés. 

- Production et partage des rapports périodiques réguliers pour alimenter les décisions 
stratégiques et les dialogues avec les parties prenantes. 

- Réalisation des évaluations participatives, valorisant les avis des bénéficiaires et des 
acteurs de terrain. 

5.6. Axe 6 : Sensibilisation et mobilisation des leaders communautaires et décideurs 
politiques 

La reconnaissance des droits des victimes passe par une mobilisation collective des 
communautés et une transformation des opinions au sein des organes de gouvernance et 
des représentations des Agences des Nations unies et des ONG. Ce dernier axe nous 
rappelle que l’assistance est aussi une affaire de mémoire, de justice et de solidarité. Les 
actions ci-dessous seront conduites 

- Organisation des campagnes communautaires pour prévenir les risques d’exclusion 
et promouvoir l’inclusion effective. 

- Utilisation ciblée des Media et supports variés (radio, théâtre, affiches, médias 
sociaux) pour toucher tous les publics. 

- Organisation des fora de dialogue mettant en exergue le témoignage des survivant 
pour stimuler l’engagement des décideurs. 

6. Cadre Opérationnel 

Ce cadre opérationnel vise à transformer la réponse en faveur des victimes en une 
dynamique nationale inclusive, structurée et durable.  

6.1. Modalités de mise en œuvre 

La mise en œuvre du plan repose sur une approche multisectorielle, inclusive et 
décentralisée, articulée autour des principes de redevabilité, de participation communautaire 
et de durabilité : 

- Déploiement progressif dans les provinces prioritaires selon la cartographie des 
zones affectées. 

- Intégration des activités dans les plans provinciaux de développement et les 
budgets sectoriels. 



 

 

- Renforcement des capacités locales à travers la formation des prestataires de 
services, des agents communautaires et des responsables institutionnels. 

- Mobilisation des ressources via des partenariats techniques, financiers et 
communautaires. 

- Suivi-évaluation participatif avec des outils harmonisés et des indicateurs 
désagrégés. 

6.2. Rôles et responsabilités des acteurs 
6.2.1. Centre Congolais de Lutte Antimine (CCLAM) 

- Coordonne la planification, la mise en œuvre et l’évaluation du plan. 
- Gère la base de données nationale sur les victimes (IMSMA). 
- Animer les mécanismes de concertation intersectorielle. 
- Mobiliser les ressources et assure le plaidoyer national et international. 

6.2.2. Ministères sectoriels 
 

- Ministère de la Santé Publique : supervise les soins médicaux, la réadaptation 
physique et la santé mentale. 

- Ministère des Affaires Sociales : appuie l’inclusion sociale, la protection et l’accès 
aux services sociaux. 

- Ministère de l’Éducation : favorise l’éducation inclusive et la formation 
professionnelle des survivants. 

- Ministère du Travail et de l’Emploi : facilite l’insertion économique et l’accès aux 
dispositifs de microcrédit. 

- Ministère du Genre, Famille et Enfant : veille à l’intégration des femmes et enfants 
survivants dans les politiques publiques. 
 

6.2.3. Organisations non gouvernementales (ONG) 
 

- Mettre en œuvre des projets de terrain dans les domaines de la santé, de la 
réadaptation, de l’inclusion et du soutien psychosocial. 

- Appuyer la formation des acteurs locaux et la mobilisation communautaire. 
- Contribuent à la collecte de données et au suivi des indicateurs. 

 
6.2.4. Partenaires techniques et financiers 

 

- Fournir un appui financier, logistique et technique à la mise en œuvre du plan. 
- Renforcer les capacités institutionnelles et accompagner les évaluations stratégiques. 
- Faciliter les échanges d’expertise et la capitalisation des bonnes pratiques. 

 
6.2.5. Associations de survivants et personnes handicapées 

 

- Participer à l’identification des besoins, à la conception des interventions et au suivi 
des actions. 

- Mener des activités de sensibilisation, de soutien entre pairs et de plaidoyer 
communautaire. 

6.3. Coordination intersectorielle et mécanismes de concertation 



 

 

Une coordination efficace est essentielle pour garantir la cohérence, la complémentarité et la 
durabilité des interventions : 

- Comité national de coordination : piloté par le CCLAM, il regroupe les ministères 
sectoriels, les partenaires techniques, les ONG et les représentants des survivants. Il 
se réunit semestriellement pour valider les orientations stratégiques. 

- Comités provinciaux de suivi : animés par les CP-CCLAM et les divisions sociales, 
ils assurent la coordination opérationnelle au niveau local. 

- Groupes thématiques multisectoriels : santé, réadaptation, inclusion économique, 
éducation, protection sociale. 

- Plateformes de dialogue communautaire : impliquant les leaders locaux, les 
associations de victimes et les prestataires de services. 

- Outils harmonisés : protocoles de suivi, tableaux de bord, canevas de rapport, 
indicateurs communs. 

7. Planification et Calendrier 

La planification du Plan National d’Assistance aux Victimes des Mines et REG (PNSAV) repose sur une 
approche séquencée en trois horizons temporels. À court terme (2025–2026), l’accent est mis sur le 
déploiement des actions prioritaires et la mise en place des dispositifs opérationnels. La phase intermédiaire 
(2027–2028) vise la mise en échelle des interventions et leur intégration dans les politiques provinciales. 
Enfin, la période à long terme (2029–2030) sera consacrée à la consolidation des acquis et au transfert 
progressif des responsabilités vers les structures locales. Chaque axe stratégique — identification des 
victimes, accès aux soins, inclusion socio - économique, coordination, suivi-évaluation et sensibilisation — 
est décliné en activités stratégiques spécifiques, inscrites dans un chronogramme indicatif, garantissant une 
mise en œuvre progressive, multisectorielle et conforme aux engagements nationaux et internationaux. 

 

 

 

 



 

 

8. CADRE DE MISE EN OEUVRE  

8.1. Phase 1 : Court terme (Années 1–2 : 2025–2026) 

➢ Objectif stratégique : Poser les fondations opérationnelles du plan et initier les premières interventions dans les zones prioritaires. 

      Tableau 4 : cadre de mise en œuvre des activités stratégiques de deux premières années du PSNAV 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

 
1, Identifier et 
enregistrer les 

victimes 

1.1. Les 
informations 

sur la 
localisation 

des victimes et 
leurs besoins 

prioritaires 
sont 

disponibles et 
conforme au 

SIGLAM 

1.1.1. Identifier les parties prenantes ou les 
PTF engagés dans le domaine d'assistance 
aux victimes des mines /REG pour la collecte 
de données 

Nombre de PTF 
identifiés et 
disponibles 

Coordonnateur
  

CD AV  
Toutes les 
provinces  

T4 
2025  

 5.000 

1.1.2. Former les Agents et cadres de CCLAM 
au SIGLAM 

Nombre de personnes 
formés 

Coordonnateur
  

ONG et 
UNMAS  

Provinces 
Catégorie-

I  

T1 
2026  

100.000  

1.1.3. Organiser des Enquêtes 
communautaires pour localisation des victimes 
et évaluation des besoins prioritaires 

Rapport de l’Etat de 
lieux disponible 

Coordonnateur 
 DP AV et 
ONG 
partenaires 

 Provinces 
Catégorie-
I  

 T2-T3 
2026 

2.655.748 

1.1.4. Diffuser les statistiques et les 
informations sur les victimes de mines/REG 
dans le respect de la confidentialité 

Rapport périodique 
disponible 

Coordonnateur  CD AV et 
ONG 
partenaires 

 Provinces 
Catégorie-
I  

 Annuel
le 

50.000 

1.2. Les 
Données de 
victimes sont 

1.2.1. Identifier et former les leaders des 
communautés affectées dans la collecte de 
données des victimes 

Nombre de leaders 
communautaires 
identifiés  

CD AS  ONG 
partenaire 

 Provinces 
Catégorie-
I  

 T4 
2026 

100.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

 

disponibles et 
à jour   sous 

format IMSMA  
1.2.2. Mettre en place une application ODK 
pour la collecte et transmission des données 
des victimes 

Application ODK 
fonctionnelle 

DP Informatique DA AV Kinshasa 
T4 

2025 
50.000 

1.2.3. Former les Agents et cadres de CCLAM 
sur l’utilisation de l’application 

Nombre de personnes 
formées 

DP Informatique DA AV et ONG 
Provinces 
Catégorie-

I 

T2 
2026 

100.000 

1.2.4. Intégrer la collecte de données de 
victimes des mines et REG dans le 
SNIS/DHIS2 

Existence d’un 
module des victimes 
des mines /REG 

DP Informatique DA AV Kinshasa 
T3 

2026 
50.000 

2.Faciliter 
l’accès aux 
soins et à la 
réadaptation 

2.1. Résultat 
21 Un 

dispositif de 
prise en 
charge 

préhospitalière 
est fonctionnel 
dans chaque 
structure de 

première ligne 

2.1.1. Former des agents communautaires aux 
victimes sur l’assistance de des victimes et 
REG dans chaque communauté 

Nombre d’agents 
communautaires 
formés 

DP AV 
ONG 

PARTENAIRE 

Provinces 
Catégorie-

I 

T3 
2026 

15.000 

2.1.2. Ouvrir et Rendre opérationnel un 
numéro vert de contact de service CCLAM 

Un numéro vert 
disponible et 
fonctionnel  

Coordonnateur 
DP 

informatique 

Provinces 
Catégorie-

I 

T1 
2026 

40.000 

2.1.3. Prendre en charge le transport de 
victimes vers les hôpitaux de référence 

Nombre de victimes 
bénéficiaires 

Coordonnateur 
ONG 

Partenaires 

Provinces 
Catégorie-

I 

2025- 
2026 

50.000 

2.1.4. Doter les Centres de santé et les 
hôpitaux des territoires contaminés avec des 
Equipements matériels et médicaments  

Nombre de CS ayant 
acquis des kits 
équipement, matériels 
et médicaux 

Coordonnateur 
ONG 

Partenaires 

Provinces 
Catégorie-

I 

T4 
2026 

500.000 

 

2.1.5. Assurer les soins médicaux aux victimes 
de mines 

Nombre de victimes 
soignées 

CD AV  
 ONG et 
Centre de 
santé 

Provinces 
Catégorie-
I  

 T4 
2026 

 1.500.00
0 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

 

2.2. L’accès 
des victimes 

aux soins 
médicaux 

ultérieurs ou 
continus est 

garantis 

2.2.1. Doter les hôpitaux généraux de 
référence et provinciaux d’équipements, 
matériels et de médicaments pour la prise en 
charge spécialisée des victimes de mines/REG 

Nombre d’hôpitaux 
ayant reçu des kits 

 CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

Provinces 
Catégorie-
I  

 T3-T4 
2026 

 1.500.00
0 

2.2.3. Renforcer les capacités des hôpitaux en 
personnels qualifiés (chirurgiens, 
anesthésistes, physiothérapeute, chirurgiens 
orthopédistes… 

Nombre de personnel 
formé 

 CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

Provinces 
Catégorie-
I  

 T3-T4 
2026 

1.000.000
  

2.2.3. Subventionner la gratuité des soins aux 
victimes de mines 

Nombre de victimes 
bénéficiaires 

 CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

Provinces 
Catégorie-
I    2026 

2.000.000
  

2.2.4. Renforcer la capacité technique de 
Centre spécialisé/Hôpitaux provinciaux pour la 
fabrication de prothèses et orthèses aux 
standards universels. 

Nbre de Centre 
Spécialisé renforcé 

 CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

Provinces 
Catégorie-
I    2026 

3.000.000
  

2.2.4. Organiser des évaluations des capacités 
techniques et opérationnelles des services 
médicaux et de réhabilitation  

Rapport d'évaluation  CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

Provinces 
Catégorie-
I  

 T4 
2025 et 
T1 
2026  50.000 

 

2,3. Les 
capacités 
d’intervention 
des hôpitaux 

2.3.1. Identifier les centres de réhabilitation et 
les services de rééducation situés au sein des 
hôpitaux nationaux et régionaux en RDC, 

Nombre d’hôpitaux 
avec service de 
réhabilitation 

 CD AV  ONG 
Partenaires, les 
CD/CCLAM   

 Provinces 
Catégorie-I  

 T1 
2026  25.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

 

nationaux et 
provinciaux à 
la réhabilitation 
sont 
renforcées et 
améliorées 

2.3.2. Evaluer les besoins des hôpitaux en 
formation et équipements ; des matériaux et 
appareillages de prise en charge appropriée 
en prenant en compte les besoins spécifiques 
des enfants, filles et garçons par l’utilisation du 
matériel local, et des services de production 
locaux,  

Rapport d’état de lieu 
des hôpitaux 

 CD AV 

 ONG 
Partenaires, les  

 Provinces 
Catégorie-I  

 T1 
2026   25.000 

 

2.3.4 Appuyer les formations ciblées dans les 
hôpitaux des chirurgiens, des 
kinésithérapeutes, des techniciens 
orthoprothésistes, des professionnels de la 
thérapie occupationnelle psychologues et des 
travailleurs sociaux, 

Nombre de personnel 
de santé 

Coord/National 
CCLAM  
CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

  Provinces 

Catégorie-I  

 T4 
2026   100.000  

 

2.3.4, Fournir aux hôpitaux/Centre de 
réadaptions des aides techniques à base de 
matériaux locaux et fabriquées localement 
Prothèse, orthèse, fauteuil roulant et 
déambulateurs 

Nombre d’hôpitaux 
ayant reçus des aides 
techniques 

 Coord/National 
CCLAM  
CD AV 

 ONG, 
Agences des 
Nations Unies, 
PTF 

 Provinces 

Catégorie-I  
 T1 et T 
2026 

 1.000.00
0 

 

2,3L’accès aux 
soins de 

réadaptions 
physique dans 

les hôpitaux 
des zones 

touchées par 
les mines 
/REG est 
amélioré 

2.3.1, Organiser des campagnes d’information 
sur les soins de réhabilitation en faveur des 
victimes des mines/REG 

Nombre de 
campagnes 
organisées 

Coord/National 
CCLAM, CD AV 
CD/PLAIDOYER, CD ; 
INFORMATION  

 ONGs,  

 Provinces 
catégories-
I   

 T3 
2026  100.000  

 

  
2.3.2Appuyer la mise en place de service de 
réhabilitation à base communautaire 

Nombre de service 
opérationnel 

 CD-AV 

 ONGs, PTF,  

Provinces 
catégories-
I    

 T4 
2026  500.000 

  

2.3.3Former les victimes et les autres 
personnes handicapées et leurs familles sur la 
connaissance et l’utilisation des aides 

Nombre de victimes et 
membres de familles 
formés 

 CD-AV 
 ONGs, PTF,  

Provinces 
catégories-
I    

 T4 
2026  100.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

techniques  

 

3, Promouvoir 
l’inclusion 

socio-
économique 

3.1. Les 
victimes des 
mines/REG 
disposent 

d’une 
qualification 

professionnelle 

3.1.1. Assurer la formation des victimes sur la 
gestion des activités génératrices de revenus 
correspondant à une demande du marché  

Nombre de victimes 
formés 

 CD-AV 
 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

 T4 
2026  500.000 

3.1.2, Organiser la formation/ des stages 
d’apprentissage des métiers pour les victimes 
des mines/REG au niveau local 

Nombre de victimes 
admis en stage 

 CD-AV 
 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

 T4 
2026  500.000 

3.1.3, Financer les Activités Génératrices des 
Revenus pour les victimes de mines avec en 
phase sur les femmes victimes  

Nombre d’AGR 
financées Nombre de 
victimes bénéficiant 
d’AGR 

 CD-AV 

 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

 T2 
2026  2.000.000 

3.1.4, Soutenir les victimes de mines/REG à 
trouver un emploi  

Nombre de victimes 
recrutées  

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories-
I    

 T3 
2026  20.000 

3.1.5, Mettre en place un mécanisme de suivi 
des AGR des victimes des mines/REG 

Nombre des AGR 
suivi 

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories-
I    

 T3   
2026  10.000 

3,2, La 
scolarité 

inclusive à 
tous les 
niveaux 

(primaire, 
secondaire et 
universitaire), 

alphabétisation 
et 

apprentissage 
tout au long de 

3,2,1, Identifier les élevés et étudiants victime 
des mines/REG 

Nombre de victimes 
étudiants/élèves 
identifiés 

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories-
I    

T2-T3 
2026 50.000 

3,2,2, Obtenir des Bourses d’études pour les 
élèves /étudiants victimes des mines /REG  

Nombre d’élèves et 
d’étudiants 
bénéficiaires 

Coordon 
Nat/CCLAM  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T2-T4 
2026 10.000 

 

3,2,3, Fournir des kits scolaires aux élèves et 
étudiants victimes de mines  

Nombre de kit 
scolaires fournis 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T2 
2026 150.000 

 

3,2,4Fournir aux élevés et étudiants victimes 
de mines de moyens de locomotion  

Nombre de victimes 
disposant d’un moyen 
locomotion  

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 250.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

 

la vie des 
victimes des 
mines sont 

garantis 

3,2,5, Fournir le matériel pédagogique et les 
ressources aux écoles et aux centres de 
formation pour garantir l’accès à l’éducation 
dans les zones affectées par les mines/REG 

Nombre d’écoles 
ayant reçu des Kits 
scolaires 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 500.000 

 

3,2,6, Sensibiliser les Enseignants/professeurs 
aux droits des victimes et autres personnes 
handicapées,  

Nombre 
d’enseignants 
sensibilisés 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV  ONGs,PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 150.000 

 

3.3. Les 
victimes des 
mines /REG 

présentant des 
séquelles sont 
orientés vers 

le centre 
spécialisé 

3.3.1, Identifier les cas pathologiques parmi les 
victimes  

Nombre de cas 
identifiés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T4 
2026 20.000 

 

3.3.2, Orienter les malades vers les structures 
d’accompagnement psychologique 

Nombre cas référés et 
aboutis 

  
CD-AV 

 ONGs,  

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 10.000 

 

3.3.3, Fournir un soutien pour couvrir les frais 
de transport et d’hébergement des victimes 
dans les centres provinciaux ou nationaux de 
soutien psychologique 

Nombre de victimes 
prise en charge 

  
CD-AV  ONGs, PTF, 

agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 350.000 

 

   

    

 

3.4. L’accès 
des victimes 
aux services 

psychologique
s 

communautair

3.4.1, Former les pairs chargés d’offrir un 
soutien psychologique aux victimes des 
mines/REG  

Nombre de pairs 
formés 

  
CD-AV  ONGs, PTF, 

agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 250.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 
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mise en 
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ce 
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es, à travers 
l’aide des pairs 

et membres 
des familles 

assuré 

3.4.2, Appuyer l’organisation des séances de 
thérapie de groupe des victimes par les pairs 
dans les communautés 

Nombre de séances 
soutenues 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 50.000 

 

3.4.3, Former les membres des familles des 
victimes directes sur le soutien psychologique 

Nombre de membres 
de des familles des 
victimes formés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 150.000 

 

3.4.4, Superviser les membres des 
communautés chargé d’offrir un soutien 
psychologique aux victimes des mines/REG 

Nombre de visites de 
supervisions réalisées 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 10.000 

 

3.5. La 
promotion des 

activités 
sportives et de 
divertissement 

à l’intention 
des personnes 
handicapées 
et de leurs 

familles en vue 
de prévenir la 

détresse 
psychologique 
et les troubles 
mentaux est 

assurée 

3.5.1. Appuyer les groupes d’entraide entre 
pairs et les services de conseil/ appui pour 
contribuer à l’autonomie et la confiance des 
victimes  

Nombre de groupe 
d’entrait/service 
conseil fonctionnels 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 200.000 

 

3.5.2. Appuyer les structures formelles et 
informelles locales (écoles de danse et des 
centres sportifs, récréatifs et artistiques) pour 
l’accompagnement des victimes dans des 
communautés rurales ou semi-rurales  

Nombre de structures 
fonctionnelles 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 350.000 

 
 
 
 
 
 
  

3.5.3. Former aux activités culturelles, 
sportives et récréatives inclusives des acteurs 
pertinents, comme des éducateurs, des 
professeurs d’éducation physique, le 
personnel de clubs d’enfants, des coachs 
sportifs, des professionnels de la réadaptation, 
des familles et des chefs de communauté  

Nombres d’acteurs 
formés et actifs 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 350.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

3.5.4. Fournir du matériel pour appuyer la mise 
en œuvre d’activités culturelles, sportives et 
récréatives accessibles et pérennes 
(équipements sportifs, moyens de 
communication et vidéos, matériel pour 
construire des aires de jeux accessibles, etc) 

Nombre de kit 
Equipement sportifs, 
Vidéo, matériels de 
construction fournis 

  
CD-AV  ONGs, PTF, 

agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 450.000 

3.5.5. Sensibiliser le grand public et les 
parents à l’importance des activités culturelles, 
sportives et récréatives pour le bien-être, le 
développement et les opportunités des enfants 
et des jeunes victimes des Mines/REG 

Nombre de personnes 
sensibilisées 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 50.000 

 
4. Renforcer la 
coordination 

multisectoriell
e 

4.1. 
Mécanismes 

de 
concertation 
inter sectoriel 
de l’appui à 
l’assistance 
aux victimes 

sont 
fonctionnels 

4.1,1. Développer les TDR de fonctionnement 
et organisation des réunions de groupes 
thématiques sectoriels pour la coordination,  

Existence des TDR 
  
CD-AV  ONGs, PTF, 

agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 20.000 

 

4.1.1. Mettre en place les groupes thématiques 
sectoriel de l’assistance aux victimes 

Existence d’un acte 
administratif de 
création 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 5.000 

4.1.2. Organiser les réunions de groupes 
thématiques 

CR des réunions 
finalisé et partagés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 10.000 

4.1.3 Organiser les Visites de terrains pour les 
représentants CCLAM et Parties prenantes  

Existence de Rapport 
de mission de terrain 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 150.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 
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spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
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mise en 
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ce 
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USD 

4,2. Les textes 
sur les droits 
des personnes 
handicapées 
sont vulgarisés 
et appliqués 

4.2.1. Vulgariser les textes sur les droits des 
personnes handicapées  

Nombre de rencontres 
organisées/ Nombre 
d’émissions radio/télé 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER 
CD-JURIDIQUE  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 50.000 

4.2.2. Assurer le suivi de la mise en œuvre de 
mesures d’application des textes relatifs aux 
droits des victimes et personnes handicapées 

Nombre de textes 
appliqués 

  
CD-AV 
CD-Juridique 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2026 250.000 

 

4.2.3. Créer un observatoire pour le respect 
des droits des personnes handicapées y 
compris les victimes des mines et REG 

Existence d’un 
observatoire 
fonctionnel 

  
CD-AV  

ONGs, PTF, 
agences des 
Nations Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1 
2026 15.000 

4.3. La 
problématique 
de l’assistance 
aux victimes 

est mieux prise 
en compte  

aux 
parlements 
(Assemblée 
Nationale et 

Senat, 
Assemblées 

Provinciales et 
locales  ) 

4.3.1. Mener un plaidoyer auprès des 
parlementaires en faveur de l’assistance aux 
victimes des Mines et REG 

Nombre d’acteurs 
politiques impliqués  

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER   ONGS  

Provinces 
catégories-
I    T 2025 25.000 

 

4.3.2. Mettre en place un réseau des 
Parlementaires acquis pour la cause des 
victimes des Mines et des REG 

Existence d'un réseau 
fonctionnel 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER  
  ONGS 

Territoire 
National  T 2025 20.000 

4.3.3. Mener un plaidoyer pour la création 
d’une ligne budgétaire de l’assistance aux 
victimes des mines et des REG 

Nombre de rencontres 
organisées 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER 
CD-FINANCES   
  ONGS, PTF  Kinshasa  

T1 et 
T2  
2026 15.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
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Lieux de 
mise en 
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Échéan
ce 

Budget 
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USD 

 

5.Mettre en 
place un 

système de 
suivi-évaluation 

5.1. Cadre de 
performance 

élaboré et 
mise en place 
pour la mesure 

de 
performance 

des Entités de 
Mise en œuvre 

des Parties 
prenantes 

5.1.1. Définir les indicateurs clés de 
performance par axe stratégique et par niveau 
d’intervention (national, provincial, local) 

Tableau de bord, 
rapports trimestriels 

  
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4  
2025 20.000 

5.1.2 Suivre et documenter le cadre de résultat 
du PSNVA 

 Rapport de suivi du 
PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4  
2025 20.000 

5.1.3Produire les Cadre de performance 
spécifiques des Entités de mise en œuvre et 
des Parties Prenantes 

 Existence de cadre 
de performance des 
entités de mise en  
œuvre 

CD-AV 
  

ONGS, PTF Kinshasa 
T4  
2025 25.000 

5.1.4. Organiser des ateliers de validation avec 
les acteurs sectoriels et les partenaires 

 Nbre d’atelier 
organisé 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4  
2025 50.000 

5.1.5, Organiser les évaluations des 
performances des Entités de Mise en œuvre et 
des Parties Prenantes 

Rapports partagés, 
feedback des 
partenaires 

Coord. 
Nat/CCLAM 
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4 
2025-
2026 20.000 

5.2. Rapports 
de suivi et 

évaluation du 
PSNAV 
produits 

5.2.1, Développer des outils de suivi : 
tableaux de bord, canevas de rapport, guides 
de collecte 

 Nbre d’outil 
développé 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4 
2025 10.000 

 

5.2.2: Élaborer des fiches techniques 
d’indicateurs (définition, méthode de calcul, 
seuils de performance) 

Nbre de fiche élaborer 
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4 
2025 20.000 

5.2.3: Produire les différents périodiques de 
mise en œuvre 

 Rapport périodique 
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4 
2025-
2026 30.000 

5.2.4 Organiser les missions de suivi et 
évaluation du PSNAV 

 Nbre mission de suivi 
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T4 
2025-
2026 100.000 

5.2.5 Organiser l'évaluation à mi-parcours du 
PSNAV 

 Rapport d’évaluation 
du PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T2 
2026 50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 
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spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
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mise en 
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ce 
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USD 

5.2.6: Organiser l'évaluation finale du PSNAV 
 Rapport d’évaluation de la 

phase 1 du cadre de mise 
en œuvre   

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T4 
2025 20.000 

 

6.Sensibiliser 
les 

communautés 
et décideurs 

6.1. Les 
leaders 

communautair
es sont 

informées 
mobilisées et 
engagés dans 

l'assistance 
aux victimes 
des mines et 
REG avec 

réduction de la 
discrimination 

6.1.1. Organiser des Forums communautaires 
avec la participation des victimes, leaders 
locaux et associations des victimes 

Supports de 
communication, 
photos 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 200.000 

6.1.2. Renforcer l’empathie et la mobilisation à 
travers les Théâtres participatifs et 
témoignages des survivants  

PV de réunions, 
témoignages 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 50.000 

6.1.3. Organiser les Caravanes de 
sensibilisation dans les zones affectées avec 
diffusion de messages clés 

Enquêtes de 
perception, 
témoignages 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T2 
2026 300.000 

6.1.4. Organiser les Ateliers d’écoute et de co-
construction en vue de recueillir les attentes 
des victimes et intégrer leurs voix dans la mise 
en œuvre du PSNAV 

Nombre d'atelier 
organisé 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 100.000 

 

6.1.5. Assurer l'affichage et la diffusion locale 
des panneaux, et spots en langues locales 
dans les centres de santé, écoles et lieux 
publics 

Nbre de 
panneaux/spot diffusé 
en langue locale 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 50.000 

6.2. 
L'appropriation 
du plan par les 
décideurs, les 
partenaires et 
les structures 
provinciales. 
Est renforcée 

6.2.1. Organiser des Sessions de présentation 
du PSNAV aux autorités locales, 
parlementaires, ministères sectoriels et 
partenaires techniques 

Nbre de séances 
organisées 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T4 
2025 50.000 

6.22. Organiser la table ronde multisectorielles 
: santé, affaires sociales, éducation, emploi 
pour la mise en œuvre du PSNAV 

Rapport de la table 
ronde des parties 
prenantes 

CD-AV 
  

ONGS, PTF, 
Ministères 
concernés  

Provinces 
catégories-
I    

T2 
2026 100.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

USD 

6.2.3. Vulgariser les circulaires et/ou notes 
technique valorisant les axes du plan  et des 
résultats ainsi que  les engagements attendus 
des Parties prenantes 

Nbre de 
circulaire/Note 
technique produit 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 200.000 

6.2.4. Valoriser des Provinces championne et 
acteurs exemplaire sur la mise en œuvre du 
PSNAV 

Nbre de province 
championne valorisé 

Coord.Nat 
CCLAM  
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 200.000 

6.2.5. Intégrer le PSNAV dans les plans des 
exécutifs provinciaux et les budgets sectoriels 

Nbre de plan 
provinciaux ayant 
intégré le PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T1 
2026 50.000 

6.3. La portée 
et les sphères 

du PSNAV 
sont élargies à 

travers les 
Mediaş et 
réseaux 
sociaux 

6.3.1. Organiser les débats thématiques sur 
l'assistances aux Victimes des mines et REG Nbre de débats 

thématiques organisé 

Coord.Nat 
CCLAM  
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T3 
2026 200.000 

6.3.2Produire de capsules vidéo : Spot et 
interview des victimes 

Nbre de vidéo 
produit/interview des 
victimes réalisés 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T1 
2026 100.000 

 

6.3.3Assurer la diffusion à travers les réseaux 
sociaux des aides visuels, témoignages des 
victimes et leaders et appels à l’action 

Nbre des aides 
visuels et 
témoignages de 
victimes diffusé dans 
les réseaux sociaux 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T1 
2026 50.000 

6.3.4 Etablir le Partenariat avec des 
influenceurs et journalistes engagés pour 
diffuser le message dans les médias et 
réseaux sociaux 

Nbre d'influenceurs et 
journalistes mobilisé 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I    

T1 
2026 50.000 

6.3.5Créer un site ou d’une page dédiée au 
PSNAV pour accès aux documents, 
témoignages, indicateurs et outils de travail 

Existence d'un site 
et/ou page dédiée au 
PSNAV opérationnel           

 



 

 

8.2. Phase 2 : Moyen terme (Années 3–4 : 2027–2028) 

➢ Objectif : Étendre les interventions, renforcer les capacités locales et intégrer les actions dans les politiques publiques. 

       Tableau 5 : Tableau 4 : cadre de mise en œuvre des activités stratégiques des années 3ieme et 4ieme année du PSNAV 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

 
1, Identifier et 
enregistrer les 

victimes 

1.1. Les 
informations 

sur la 
localisation 

des victimes et 
leurs besoins 

prioritaires 
sont 

disponibles et 
conforme au 

SIGLAM 

1.1.1. Identifier les parties prenantes ou les 
PTF engagés dans le domaine d'assistance 
aux victimes des mines /REG pour la collecte 
de données 

Nombre de PTF 
identifiés et 
disponibles 

Coordonnateur  CD AV  
Toutes les 
provinces  

T1 
2027  

 5000 

1.1.2. Mettre à niveau les Agents et cadres de 
CCLAM au SIGLAM 

Nombre de personnes 
formés 

Coordonnateur  
ONG et 
UNMAS  

Provinces 
Catégorie-

II  

T1 
2027  

50.000  

1.1.3. Organiser des Enquêtes 
communautaires pour localisation des victimes 
et évaluation des besoins prioritaires 

Rapport de l’Etat de 
lieux disponible 

Coordonnateur 
 DP AV et 
ONG 
partenaires 

 Provinces 
Catégorie-
II  

 T2-T3 
2027 

1.655.74
8 

1.1.4. Diffuser les statistiques et les 
informations sur les victimes de mines/REG 
dans le respect de la confidentialité 

Rapport périodique 
disponible 

Coordonnateur  CD AV et 
ONG 
partenaires 

 Provinces 
Catégorie-
II 

 Annuel
le 

10.000 

1.2. Les 
Données de 
victimes sont 
disponibles et 
à jour   sous 

format IMSMA  

1.2.1. Identifier et former les leaders des 
communautés affectées dans la collecte de 
données des victimes 

Nombre de leaders 
communautaires 
identifiés  

CD AS  ONG 
partenaire 

 Provinces 
Catégorie-
II 

 T2 
2027 

100.000 

1.2.3. Former les Agents et cadres de CCLAM 
sur l’utilisation de l’application 

Nombre de personnes 
formées 

DP Informatique 
DA AV et 
ONG 

Provinces 
Catégorie-
II 

T3 
2027 

100.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

2.Faciliter 
l’accès aux 
soins et à la 
réadaptation 

2.1. Résultat 
21 Un 

dispositif de 
prise en 
charge 

préhospitalière 
est fonctionnel 
dans chaque 
structure de 

première ligne 

2.1.1. Former des agents communautaires aux 
victimes sur l’assistance de des victimes et 
REG dans chaque communauté 

Nombre d’agents 
communautaires 
formés 

DP AV 
ONG 
PARTENAI
RE 

Provinces 
Catégorie-
II 

T2 
2027 

150.000 

2.1.3. Prendre en charge le transport de 
victimes vers les hôpitaux de référencé 

Nombre de victimes 
bénéficiaires 

Coordonnateur 
ONG 
Partenaires 

Provinces 
Catégorie-
I et II  

2027- 
2028 

50.000 

2.1.4. Doter les Centres de santé et les 
hôpitaux des territoires contaminés avec des 
Equipements matériels et médicaments  

Nombre de CS ayant 
acquis des kits 
équipement, matériels 
et médicaux 

Coordonnateur 
ONG 
Partenaires 

Provinces 
Catégorie-
I et II 

T3 
2027 

500.000 

 

2.1.5. Assurer les soins médicaux aux victimes 
de mines 

Nombre de victimes 
soignées 

CD AV  
 ONG et 
Centre de 
santé 

Provinces 
Catégorie-
I et II 

  2027-
2028 

 300.000
0 

 

2.2. L’accès 
des victimes 

aux soins 
médicaux 

ultérieurs ou 
continus est 

garantis 

2.2.1. Doter les hôpitaux généraux de 
référence et provinciaux d’équipements, 
matériels et de médicaments pour la prise en 
charge spécialisée des victimes de mines/REG 

Nombre d’hôpitaux 
ayant reçu des kits 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Provinces 
Catégorie-
II 

 T3 
2027 

 1.500.00
0 

2.2.3. Renforcer les capacités des hôpitaux en 
personnels qualifiés (chirurgiens, 
anesthésistes, physiothérapeute, chirurgiens 
orthopédistes… 

Nombre de personnel 
formé 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Provinces 
Catégorie-
II 

 T3 
2027 

1.000.00
0  

2.2.3. Subventionner la gratuité des soins aux 
victimes de mines 

Nombre de victimes 
bénéficiaires 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Provinces 
Catégorie-
I et II 

  2027-
2028 

2.000.00
0  



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

2.2.4. Renforcer la capacité technique de 
Centre spécialisé/Hôpitaux provinciaux pour la 
fabrication de prothèses et orthèses aux 
standards universels. 

Nbre de Centre 
Spécialisé renforcé 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Provinces 
Catégorie-
II 

  T4 
2027 

3.000.00
0  

2.2.4. Organiser des évaluations des capacités 
techniques et opérationnelles des services 
médicaux et de réhabilitation  

Rapport d'évaluation  CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Provinces 
Catégorie-
I et II 

 T4 
2027  50.000 

 2,3. Les 
capacités 

d’intervention 
des hôpitaux 
nationaux et 
provinciaux à 

la réhabilitation 
sont 

renforcées et 
améliorées 

2.3.1. Identifier les centres de réhabilitation et 
les services de rééducation situés au sein des 
hôpitaux nationaux  

Nombre d’hôpitaux 
avec service de 
réhabilitation 

 CD AV 
 ONG 
Partenaires, 
les 
CD/CCLAM   

 Provinces 
Catégorie-
II  

 T4 
2027  25.000 

 

2.3.2. Evaluer les besoins des hôpitaux en 
formation et équipements ; des matériaux et 
appareillages de prise en charge appropriée 
en prenant en compte les besoins spécifiques 
des enfants, filles et garçons par l’utilisation du 
matériel local, et des services de production 
locaux,  

Rapport d’état de lieu 
des hôpitaux 

 CD AV 

 ONG 
Partenaires, 
les  

 Provinces 
Catégorie-II 

 T4 
2027   25.000 

 

2.3.4 Appuyer les formations ciblées dans les 
hôpitaux des chirurgiens, des 
kinésithérapeutes, des techniciens 
orthoprothésistes, des professionnels de la 
thérapie occupationnelle psychologues et des 
travailleurs sociaux, 

Nombre de personnel 
de santé 

Coord/National 
CCLAM  
CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

  Provinces 

Catégorie-II 

 T4 
2027  100.000  



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

 

2.3.4, Fournir aux hôpitaux/Centre de 
réadaptions des aides techniques à base de 
matériaux locaux et fabriquées localement 
Prothèse, orthèse, fauteuil roulant et 
déambulateurs 

Nombre d’hôpitaux 
ayant reçus des aides 
techniques 

 Coord/National 
CCLAM  
CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

 Provinces 

Catégorie-II 

T4 
2027 

 1.000.00
0 

 

2,3L’accès aux 
soins de 

réadaptions 
physique dans 

les hôpitaux 
des zones 

touchées par 
les mines 
/REG est 
amélioré 

2.3.1, Organiser des campagnes d’information 
sur les soins de réhabilitation en faveur des 
victimes des mines/REG 

Nombre de 
campagnes 
organisées 

Coord/National CCLAM, 
CD AV 
CD/PLAIDOYER, CD ; 
INFORMATION  

 ONGs,  

 Provinces 
catégories-
II 

 2027-
2028  100.000  

 

  
2.3.2Appuyer la mise en place de service de 
réhabilitation à base communautaire 

Nombre de service 
opérationnel 

 CD-AV 
 ONGs, 
PTF,  

Provinces 
catégories-
II   

 2027-
2028  500.000 

  

2.3.3Former les victimes et les autres 
personnes handicapées et leurs familles sur la 
connaissance et l’utilisation des aides 
techniques  

Nombre de victimes et 
membres de familles 
formés 

 CD-AV 
 ONGs, 
PTF,  

Provinces 
catégories-
II    

  2027-
2028  100.000 

 

3, Promouvoir 
l’inclusion 

socio-
économique 

3.1. Les 
victimes des 
mines/REG 
disposent 

d’une 
qualification 

professionnelle 

3.1.1. Assurer la formation des victimes sur la 
gestion des activités génératrices de revenus 
correspondant à une demande du marché  

Nombre de victimes 
formés 

 CD-AV 
 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
I et II  

 2027-
2028  500.000 

3.1.2, Organiser la formation/ des stages 
d’apprentissage des métiers pour les victimes 
des mines/REG au niveau local 

Nombre de victimes 
admis en stage 

 CD-AV 
 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
II    

 2027-
2028  500.000 

3.1.3, Financer les Activités Génératrices des 
Revenus pour les victimes de mines avec en 
phase sur les femmes victimes  

Nombre d’AGR 
financées Nombre de 
victimes bénéficiant 
d’AGR 

 CD-AV 

 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
I et II  

 2027-
2028 

 2.000.00
0 

3.1.4, Soutenir les victimes de mines/REG à 
trouver un emploi  

Nombre de victimes 
recrutées  

 CD-AV  ONGs, 
Operateurs 

Provinces 
catégories-

  2027-
2028  20.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

économique  I et II  

3.1.5, Mettre en place un mécanisme de suivi 
des AGR des victimes des mines/REG 

Nombre des AGR 
suivi 

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories 
II  

 T4   
2027  10.000 

3,2, La 
scolarité 

inclusive à 
tous les 
niveaux 

(primaire, 
secondaire et 
universitaire), 

alphabétisation 
et 

apprentissage 
tout au long de 

la vie des 
victimes des 
mines sont 

garantis 

3,2,1, Identifier les élevés et étudiants victime 
des mines/REG 

Nombre de victimes 
étudiants/élèves 
identifiés 

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories-
I et II  

 2027-
2028 50.000 

3,2,2, Obtenir des Bourses d’études pour les 
élèves /étudiants victimes des mines /REG  

Nombre d’élèves et 
d’étudiants 
bénéficiaires 

Coordon 
Nat/CCLAM  

 ONGs, 
PTF, 
agences 
des Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II  

2027-
2028 10.000 

 

3,2,3, Fournir des kits scolaires aux élèves et 
étudiants victimes de mines  

Nombre de kit 
scolaires fournis 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II  

T2 
2027- 
2028  150.000 

 

3,2,4Fournir aux élevés et étudiants victimes 
de mines de moyens de locomotion  

Nombre de victimes 
disposant d’un moyen 
locomotion  

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II  

T2 
2027-
2028 250.000 

 

3,2,5, Fournir le matériel pédagogique et les 
ressources aux écoles et aux centres de 
formation pour garantir l’accès à l’éducation 
dans les zones affectées par les mines/REG 

Nombre d’écoles 
ayant reçu des Kits 
scolaires 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II  

T2 
2027-
2028 500.000 

 

3,2,6, Sensibiliser les Enseignants/professeurs 
aux droits des victimes et autres personnes 
handicapées,  

Nombre 
d’enseignants 
sensibilisés 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV  ONGs,PTF 

Provinces 
catégories-
II   

T2 
2027-
2028 150.000 

 

3.3. Les 
victimes des 
mines /REG 

3.3.1, Identifier les cas pathologiques parmi les 
victimes  

Nombre de cas 
identifiés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 

Provinces 
catégories-
I et II  

2027-
2028 20.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

présentant des 
séquelles sont 
orientés vers 

le centre 
spécialisé 

Unies   

 

3.3.2, Orienter les malades vers les structures 
d’accompagnement psychologique 

Nombre cas référés et 
aboutis 

  
CD-AV 

 ONGs,  

Provinces 
catégories-
I et II  

2027-
2028 10.000 

 

3.3.3, Fournir un soutien pour couvrir les frais 
de transport et d’hébergement des victimes 
dans les centres provinciaux ou nationaux de 
soutien psychologique 

Nombre de victimes 
prise en charge 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I  et II   

2027-
2028 350.000 

 

   

    

 

3.4.2, Appuyer l’organisation des séances de 
thérapie de groupe des victimes par les pairs 
dans les communautés 

Nombre de séances 
soutenues 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I    

T1-T4 
2028 50.000 

 

3.4.3, Former les membres des familles des 
victimes directes sur le soutien psychologique 

Nombre de membres 
de des familles des 
victimes formés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
II  

2027-
2028 150.000 

 

3.4.4, Superviser les membres des 
communautés chargé d’offrir un soutien 
psychologique aux victimes des mines/REG 

Nombre de visites de 
supervisions réalisées 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II    

2027-
2028 10.000 

 

3.5. La 
promotion des 

activités 
sportives et de 

3.5.1. Appuyer les groupes d’entraide entre 
pairs et les services de conseil/ appui pour 
contribuer à l’autonomie et  la confiance des 
victimes  

Nombre de groupe 
d’entrait/service 
conseil fonctionnels 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II    

2027-
2028 200.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

 

divertissement 
à l’intention 

des personnes 
handicapées 
et de leurs 

familles en vue 
de prévenir la 

détresse 
psychologique 
et les troubles 
mentaux  est 

assurée 

3.5.2. Appuyer les structures formelles et 
informelles locales (écoles de danse et des 
centres sportifs, récréatifs et artistiques) pour 
l’accompagnement des victimes dans des 
communautés rurales ou semi-rurales  

Nombre de structures 
fonctionnelles 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I et II    

2027-
2028 350.000 

 
 
 
 
 
 
  

3.5.3. Former aux activités culturelles, 
sportives et récréatives inclusives des acteurs 
pertinents, comme des éducateurs, des 
professeurs d’éducation physique, le 
personnel de clubs d’enfants, des coachs 
sportifs, des professionnels de la réadaptation, 
des familles et des chefs de communauté  

Nombres d’acteurs 
formés et actifs 

  
CD-AV  ONGs, PTF, 

agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
II 

T1 
2028 350.000 

3.5.4. Fournir du matériel pour appuyer la mise 
en œuvre d’activités culturelles, sportives et 
récréatives accessibles et pérennes 
(équipements sportifs, moyens de 
communication et vidéos, matériel pour 
construire des aires de jeux accessibles, etc) 

Nombre de kit 
Equipement sportifs, 
Vidéo, matériels de 
construction fournis 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
II 

T1  
2028 450.000 

3.5.5. Sensibiliser le grand public et les 
parents à l’importance des activités culturelles, 
sportives et récréatives pour le bien-être, le 
développement et les opportunités des enfants 
et des jeunes victimes des Mines/REG 

Nombre de personnes 
sensibilisées 

  
CD-AV 
CD-PLAIDOYER  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
II 

T1  
2028 50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

 

4. Renforcer la 
coordination 

multisectoriell
e 

4.1. 
Mécanismes 

de 
concertation 
inter sectoriel 
de l’appui à 
l’assistance 
aux victimes 

sont 
fonctionnels 

   

    

 

   

    

4.1.2. Organiser les réunions de groupes 
thématiques 

CR des réunions 
finalisé et partagés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Kinshasa   
  

2027-
2028  10.000 

4.1.3 Organiser les Visites de terrains pour les 
représentants CCLAM et Parties prenantes  

Existence de Rapport 
de mission de terrain 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I   et II  

2027-
2028 150.000 

4,2. Les textes 
sur les droits 
des personnes 
handicapées 
sont vulgarisés 
et appliqués 

4.2.1. Vulgariser les textes sur les droits des 
personnes handicapées  

Nombre de rencontres 
organisées/ Nombre 
d’émissions radio/télé 

  
CD-AV 
CD-PLAIDOYER 
CD-JURIDIQUE  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
II  

T1 
2028 50.000 

4.2.2. Assurer le suivi de la mise en œuvre de 
mesures d’application des textes relatifs aux 
droits des victimes et personnes handicapées 

Nombre de textes 
appliqués 

  
CD-AV 
CD-Juridique 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
I  et II 

T1  
2028 250.000 

 

   

    



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

4.3. La 
problématique 
de l’assistance 
aux victimes 

est mieux prise 
en compte 
dans aux 

parlements 
(Assemblée 
Nationale et 

Senat) 

4.3.1. Mener un plaidoyer auprès des 
parlementaires et Sénateurs en faveur de 
l’assistance aux victimes des Mines et REG 

Nombre d’acteurs 
politiques impliqués  

  
CD-AV 
CD-PLAIDOYER   

ONGS  

Provinces 
catégories-
I    

T1 
2028 25.000 

 

   

    

   

    

 

5.Mettre en 
place un 

système de 
suivi-évaluation 

5.1. Cadre de 
performance 

élaboré et 
mise en place 
pour la mesure 

de 
performance 

des Entités de 
Mise en œuvre 

des Parties 
prenantes 

   

    

       

 
 

 
    

   
    

5.1.5, Organiser les évaluations des 
performances des Entités de Mise en œuvre et 
des Parties Prenantes 

Rapports partagés, 
feedback des 
partenaires 

Coord. Nat/CCLAM 
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T2 
2028 20.000 

5.2. Rapports 
de suivi et 

évaluation du 
PSNAV 

   
    

 
   

    



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

produits        

5.2.4 Organiser les missions de suivi et 
évaluation du PSNAV 

 Nbre mission de suivi 
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I et II    

2027-
2028 100.000 

5.2.5 Organiser l'évaluation à mi-parcours du 
PSNAV 

 Rapport d’évaluation 
du PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa 

T2 
2028 50.000 

   
    

 

6.Sensibiliser 
les 

communautés 
et décideurs 

6.1. Les 
leaders 

communautair
es sont 

informées 
mobilisées et 
engagés dans 

l'assistance 
aux victimes 
des mines et 
REG avec 

réduction de la 
discrimination 

6.1.1. Organiser des Forums communautaires 
avec la participation des victimes, leaders 
locaux et associations des victimes 

Supports de 
communication, 
photos 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II 

T2 
2028  200.000 

6.1.2. Renforcer l’empathie et la mobilisation à 
travers les Théâtres participatifs et 
témoignages des survivants  

PV de réunions, 
témoignages 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II   

T2 
2028 50.000 

6.1.3. Organiser les Caravanes de 
sensibilisation dans les zones affectées avec 
diffusion de messages clés 

Enquêtes de 
perception, 
témoignages 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II   

T2 
2028 300.000 

6.1.4. Organiser les Ateliers d’écoute et de co-
construction en vue de recueillir les attentes 
des victimes et intégrer leurs voix dans la mise 
en œuvre du PSNAV 

Nombre d'atelier 
organisé 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II 

T2 
2028 100.000 

 

6.1.5. Assurer l'affichage et la diffusion locale 
des panneaux, et spots en langues locales 
dans les centres de santé, écoles et lieux 
publics 

Nbre de 
panneaux/spot diffusé 
en langue locale 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II    

T3 
2028 50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

6.2. 
L'appropriation 
du plan par les 
décideurs, les 
partenaires et 
les structures 
provinciales. 
Est renforcée 

6.2.1. Organiser des Sessions de présentation 
du PSNAV aux autorités locales, 
parlementaires, ministères sectoriels et 
partenaires techniques 

Nbre de séances 
organisées 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II   

T3 
2028 50.000 

6.22. Organiser la table ronde multisectorielles 
: santé, affaires sociales, éducation, emploi 
pour la mise en œuvre du PSNAV 

Rapport de la table 
ronde des parties 
prenantes 

CD-AV 
  

ONGS, 
PTF, 
Ministères 
concernés  

Provinces 
catégories-
II    

T3  
2028 100.000 

6.2.3. Vulgariser les circulaires et/ou notes 
technique valorisant les axes du plan et des 
résultats ainsi que les engagements attendus 
des Parties prenantes 

Nbre de 
circulaire/Note 
technique produit 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II   

T3 
2028 200.000 

6.2.4. Valoriser des Provinces championne et 
acteurs exemplaire sur la mise en œuvre du 
PSNAV 

Nbre de province 
championne valorisé 

Coord.Nat CCLAM  
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
I  et II   

T3 
2028 200.000 

6.2.5. Intégrer le PSNAV dans les plans des 
exécutifs provinciaux et les budgets sectoriels 

Nbre de plan 
provinciaux ayant 
intégré le PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II  

T4 
2028 50.000 

6.3. La portée 
et les sphères 

du PSNAV 
sont élargies à 

travers les 
Mediaş et 
réseaux 
sociaux 

6.3.1. Organiser les débats thématiques sur 
l'assistances aux Victimes des mines et REG 

Nbre de débats 
thématiques organisé 

Coord.Nat CCLAM  
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa    

T4 
2028 200.000 

6.3.2 Produire de capsules vidéo : Spot et 
interview des victimes 

Nbre de vidéo 
produit/interview des 
victimes réalisés 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
II    

T4 
2028 100.000 

 

6.3.3Assurer la diffusion à travers les réseaux 
sociaux des aides visuels, témoignages des 
victimes et leaders et appels à l’action 

Nbre des aides 
visuels et 
témoignages de 
victimes diffusé dans 
les réseaux sociaux 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 
Toutes les 
Provinces  

T4  
2028 50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéan
ce 

Budget 
Estimatif 

6.3.4 Etablir le Partenariat avec des 
influenceurs et journalistes engagés pour 
diffuser le message dans les médias et 
réseaux sociaux 

Nbre d'influenceurs et 
journalistes mobilisé 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 
Toutes les 
Provinces 

T4 
2028 50.000 

  
          

 

8.3. Phase 3 : Long terme (Années 5–6 : 2029–2030) 

➢ Objectif : Pérenniser les acquis, transférer les responsabilités aux structures locales et évaluer l’impact global. 

Tableau 6 : Cadre de mise en œuvre des activités stratégiques de 2027 à 2028 du PSNAV 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

 
1, Identifier et 
enregistrer les 

victimes 

1.1. Les 
informations 

sur la 
localisation 

des victimes et 
leurs besoins 

prioritaires 
sont 

disponibles et 
conforme au 

SIGLAM 

1.1.1. Mise à jour de la base des données des 
parties prenantes ou les PTF engagés dans le 
domaine d'assistance aux victimes des mines 
/REG pour la collecte de données 

Nombre de PTF 
identifiés et 
disponibles 

Coordonnateur
  

CD AV  
Toutes les 
provinces  

T1  2029  5000 

1.1.2. Mise a niveau des Agents et cadres de 
CCLAM au SIGLAM 

Nombre de personnes 
formés 

Coordonnateur
  

ONG et 
UNMAS  

Toutes les 
Provinces  

T1 2029  100.000  

1.1.3. Organiser des Enquêtes 
communautaires pour localisation des victimes 
et évaluation des besoins prioritaires 

Rapport de l’Etat de 
lieux disponible 

Coordonnateur 
 DP AV et 
ONG 
partenaires 

 Provinces 
Catégorie-
III  T2 2029 

1.000.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

1.1.4. Diffuser les statistiques et les 
informations sur les victimes de mines/REG 
dans le respect de la confidentialité 

Rapport périodique 
disponible 

Coordonnateur  CD AV et 
ONG 
partenaires Kinshasa   Annuelle 

10.000 

1.2. Les 
Données de 
victimes sont 
disponibles et 
à jour   sous 

format IMSMA  

1.2.1. Identifier et former les leaders des 
communautés affectées dans la collecte de 
données des victimes 

Nombre de leaders 
communautaires 
identifiés  

CD AS  ONG 
partenaire 

 Provinces 
Catégorie-
III  T2 2029 

100.000 

 

       

       

1.2.4. Mettre à jour les données de victimes 
des mines et REG dans le SNIS/DHIS2 

Existence d’un 
module des victimes 
des mines /REG 

DP Informatique DA AV Kinshasa T2 2029 50.000 

2.Faciliter 
l’accès aux 
soins et à la 
réadaptation 

2.1. Résultat 
21 Un 

dispositif de 
prise en 
charge 

préhospitalière 
est fonctionnel 
dans chaque 
structure de 

première ligne 

2.1.1. Former des agents communautaires aux 
victimes sur l’assistance de des victimes et 
REG dans chaque communauté 

Nombre d’agents 
communautaires 
formés 

DP AV 
ONG 
PARTENAI
RE 

Provinces 
Catégorie-
IIII 

T2 2029 150.000 

2.1.2. Mettre à niveau le centre de contact de 
Service CCLAM 

Un numéro vert 
disponible et 
fonctionnel  

Coordonnateur 
DP 
informatique 

Toutes les 
Provinces  

T2 2029 40.000 

2.1.3. Prendre en charge le transport de 
victimes vers les hôpitaux de référencé 

Nombre de victimes 
bénéficiaires 

Coordonnateur 
ONG 
Partenaires 

Toutes les 
provinces  

2029-
2030  

50.000 

2.1.4. Doter les Centres de santé et les 
hôpitaux des territoires contaminés avec des 

Nombre de CS ayant 
acquis des kits 

Coordonnateur 
ONG 
Partenaires 

Provinces 
Catégorie-

T3 2029 500.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

Equipements matériels et médicaments  équipement, matériels 
et médicaux 

III 

 

2.1.5. Assurer les soins médicaux aux victimes 
de mines 

Nombre de victimes 
soignées 

CD AV  
 ONG et 
Centre de 
santé 

Toutes les 
provinces   

 2029-
2030 

 1.500.00
0 

 

2.2. L’accès 
des victimes 

aux soins 
médicaux 

ultérieurs ou 
continus est 

garantis 

2.2.1. Doter les hôpitaux généraux de 
référence et provinciaux d’équipements, 
matériels et de médicaments pour la prise en 
charge spécialisée des victimes de mines/REG 

Nombre d’hôpitaux 
ayant reçu des kits 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Toutes les 
provinces   

 2029-
2030 

 1.500.00
0 

2.2.3. Renforcer les capacités des hôpitaux en 
personnels qualifiés (chirurgiens, 
anesthésistes, physiothérapeute, chirurgiens 
orthopédistes… 

Nombre de personnel 
formé 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Toutes les 
provinces   

 2029-
2030 

1.000.000
  

2.2.3. Subventionner la gratuité des soins aux 
victimes de mines 

Nombre de victimes 
bénéficiaires 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Toutes les 
provinces   

 2029-
2030 

2.000.000
  

2.2.4. Renforcer la capacité technique de 
Centre spécialisé/Hôpitaux provinciaux pour la 
fabrication de prothèses et orthèses aux 
standards universels. 

Nbre de Centre 
Spécialisé renforcé 

 CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Toutes les 
provinces   

 2029-
2030 

3.000.000
  

2.2.4. Organiser des évaluations des capacités 
techniques et opérationnelles des services 
médicaux et de réhabilitation  

Rapport d'évaluation  CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

Toutes les 
provinces    T3 2029  50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

 

2,3. Les 
capacités 

d’intervention 
des hôpitaux 
nationaux et 
provinciaux à 

la réhabilitation 
sont 

renforcées et 
améliorées 

2.3.1. Identifier les centres de réhabilitation et 
les services de rééducation situés au sein des 
hôpitaux nationaux et régionaux en RDC, 

Nombre d’hôpitaux 
avec service de 
réhabilitation 

 CD AV 
 ONG 
Partenaires, 
les 
CD/CCLAM   

 Provinces 
Catégorie III  T3 2029  25.000 

 

2.3.2. Evaluer les besoins des hôpitaux en 
formation et équipements ; des matériaux et 
appareillages de prise en charge appropriée 
en prenant en compte les besoins spécifiques 
des enfants, filles et garçons par l’utilisation du 
matériel local, et des services de production 
locaux,  

Rapport d’état de lieu 
des hôpitaux 

 CD AV 

 ONG 
Partenaires, 
les  

 Provinces 
Catégorie 
III    T3 2029   25.000 

 

2.3.4 Appuyer les formations ciblées dans les 
hôpitaux des chirurgiens, des 
kinésithérapeutes, des techniciens 
orthoprothésistes, des professionnels de la 
thérapie occupationnelle psychologues et des 
travailleurs sociaux, 

Nombre de personnel 
de santé 

Coord/National 
CCLAM  
CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

  Provinces 

Catégorie-III  T3 2029  100.000  

 

2.3.4, Fournir aux hôpitaux/Centre de 
réadaptions des aides techniques à base de 
matériaux locaux et fabriquées localement 
Prothèse, orthèse, fauteuil roulant et 
déambulateurs 

Nombre d’hôpitaux 
ayant reçus des aides 
techniques 

 Coord/National 
CCLAM  
CD AV 

 ONG, 
Agences 
des Nations 
Unies, PTF 

 Provinces 

Catégorie-III T3 2029 
 1.000.00
0 

 

2,3L’accès aux 
soins de 

réadaptions 
physique dans 

2.3.1, Organiser des campagnes d’information 
sur les soins de réhabilitation en faveur des 
victimes des mines/REG 

Nombre de 
campagnes 
organisées 

Coord/National 
CCLAM, CD AV 
CD/PLAIDOYER, CD ; 
INFORMATION  

 ONGs,  

 Provinces 
catégories-
IIII  T4 2029  100.000  



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

 

  

les hôpitaux 
des zones 

touchées par 
les mines 
/REG est 
amélioré 

2.3.2Appuyer la mise en place de service de 
réhabilitation à base communautaire 

Nombre de service 
opérationnel 

 CD-AV 
 ONGs, 
PTF,  

Provinces 
catégories-
III  T4 2029  500.000 

  

2.3.3Former les victimes et les autres 
personnes handicapées et leurs familles sur la 
connaissance et l’utilisation des aides 
techniques  

Nombre de victimes et 
membres de familles 
formés 

 CD-AV 
 ONGs, 
PTF,  

Provinces 
catégories-
III    T4 2029  100.000 

 

3, Promouvoir 
l’inclusion 

socio-
économique 

3.1. Les 
victimes des 
mines/REG 
disposent 

d’une 
qualification 

professionnelle 

3.1.1. Assurer la formation des victimes sur la 
gestion des activités génératrices de revenus 
correspondant à une demande du marché  

Nombre de victimes 
formés 

 CD-AV 
 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
III    T4 2029  500.000 

3.1.2, Organiser la formation/ des stages 
d’apprentissage des métiers pour les victimes 
des mines/REG au niveau local 

Nombre de victimes 
admis en stage 

 CD-AV 
 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
III     T4 2029  500.000 

3.1.3, Financer les Activités Génératrices des 
Revenus pour les victimes de mines avec en 
phase sur les femmes victimes  

Nombre d’AGR 
financées Nombre de 
victimes bénéficiant 
d’AGR 

 CD-AV 

 ONGs, PTF 

Provinces 
catégories-
III    T4 2029  2.000.000 

3.1.4, Soutenir les victimes de mines/REG à 
trouver un emploi  

Nombre de victimes 
recrutées  

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Toutes les 
Provinces   

 T4 
2029  20.000 

3.1.5, Mettre en place un mécanisme de suivi 
des AGR des victimes des mines/REG 

Nombre des AGR 
suivi 

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories-
III   

 T4   
2029  10.000 

3,2, La 
scolarité 

inclusive à 
tous les 
niveaux 

(primaire, 

3,2,1, Identifier les élevés et étudiants victime 
des mines/REG 

Nombre de victimes 
étudiants/élèves 
identifiés 

 CD-AV 
 ONGs, 
Operateurs 
économique  

Provinces 
catégories-
III    T1 2030 50.000 

3,2,2, Obtenir des Bourses d’études pour les 
élèves /étudiants victimes des mines /REG  

Nombre d’élèves et 
d’étudiants 
bénéficiaires 

Coordon 
Nat/CCLAM  

 ONGs, 
PTF, 
agences 

Provinces 
catégories-
III   

T1-T4 
2030 10.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

secondaire et 
universitaire), 

alphabétisation 
et 

apprentissage 
tout au long de 

la vie des 
victimes des 
mines sont 

garantis 

des Nations 
Unies   

 

3,2,3, Fournir des kits scolaires aux élèves et 
étudiants victimes de mines  

Nombre de kit 
scolaires fournis 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III   T1 2030 150.000 

 

3,2,4Fournir aux élevés et étudiants victimes 
de mines de moyens de locomotion  

Nombre de victimes 
disposant d’un moyen 
locomotion  

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III   T1 2030 250.000 

 

3,2,5, Fournir le matériel pédagogique et les 
ressources aux écoles et aux centres de 
formation pour garantir l’accès à l’éducation 
dans les zones affectées par les mines/REG 

Nombre d’écoles 
ayant reçu des Kits 
scolaires 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III    T1 2030 500.000 

 

3,2,6, Sensibiliser les Enseignants/professeurs 
aux droits des victimes et autres personnes 
handicapées,  

Nombre 
d’enseignants 
sensibilisés 

 Coordon 
Nat/CCLAM 
CD-AV  ONGs,PTF 

Provinces 
catégories-
III 

T1-T4 
2030 150.000 

 
3.3. Les 

victimes des 
mines /REG 

présentant des 
séquelles sont 
orientés vers 

le centre 
spécialisé 

3.3.1, Identifier les cas pathologiques parmi les 
victimes  

Nombre de cas 
identifiés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
IIII  T2 2030 20.000 

 

3.3.2, Orienter les malades vers les structures 
d’accompagnement psychologique 

Nombre cas référés et 
aboutis 

  
CD-AV 

 ONGs,  

Provinces 
catégories-
III   T2 2030 10.000 

 

3.3.3, Fournir un soutien pour couvrir les frais 
de transport et d’hébergement des victimes 
dans les centres provinciaux ou nationaux de 
soutien psychologique 

Nombre de victimes 
prise en charge 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III   T2 2030 350.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

 

RAS   

    

 

3.4. L’accès 
des victimes 
aux services 

psychologique
s 

communautair
es, à travers 

l’aide des pairs 
et membres 
des familles 

assuré 

3.4.1, Former les pairs chargés d’offrir un 
soutien psychologique aux victimes des 
mines/REG  

Nombre de pairs 
formés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III   T2 2030 250.000 

 

3.4.2, Appuyer l’organisation des séances de 
thérapie de groupe des victimes par les pairs 
dans les communautés 

Nombre de séances 
soutenues 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III T2 2030 50.000 

 

3.4.3, Former les membres des familles des 
victimes directes sur le soutien psychologique 

Nombre de membres 
de des familles des 
victimes formés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III T2 2030 150.000 

 

3.4.4, Superviser les membres des 
communautés chargé d’offrir un soutien 
psychologique aux victimes des mines/REG 

Nombre de visites de 
supervisions réalisées 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III T2 2030 10.000 

 

3.5. La 
promotion des 

activités 
sportives et de 
divertissement 

à l’intention 
des personnes 
handicapées 
et de leurs 

familles en vue 

3.5.1. Appuyer les groupes d’entraide entre 
pairs et les services de conseil/ appui pour 
contribuer à l’autonomie et  la confiance des 
victimes  

Nombre de groupe 
d’entrait/service 
conseil fonctionnels 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III T2 2030 200.000 

 

3.5.2. Appuyer les structures formelles et 
informelles locales (écoles de danse et des 
centres sportifs, récréatifs et artistiques) pour 
l’accompagnement des victimes dans des 
communautés rurales ou semi-rurales  

Nombre de structures 
fonctionnelles 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III T2 2030 350.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

 
 
 
 
 
 
  

de prévenir la 
détresse 

psychologique 
et les troubles 
mentaux  est 

assurée 

3.5.3. Former aux activités culturelles, 
sportives et récréatives inclusives des acteurs 
pertinents, comme des éducateurs, des 
professeurs d’éducation physique, le 
personnel de clubs d’enfants, des coachs 
sportifs, des professionnels de la réadaptation, 
des familles et des chefs de communauté  

Nombres d’acteurs 
formés et actifs 

  
CD-AV  ONGs, PTF, 

agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
III  T2 2030 350.000 

3.5.4. Fournir du matériel pour appuyer la mise 
en œuvre d’activités culturelles, sportives et 
récréatives accessibles et pérennes 
(équipements sportifs, moyens de 
communication et vidéos, matériel pour 
construire des aires de jeux accessibles, etc) 

Nombre de kit 
Equipement sportifs, 
Vidéo, matériels de 
construction fournis 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
IIII  T2 2030 450.000 

3.5.5. Sensibiliser le grand public et les 
parents à l’importance des activités culturelles, 
sportives et récréatives pour le bien-être, le 
développement et les opportunités des enfants 
et des jeunes victimes des Mines/REG 

Nombre de personnes 
sensibilisées 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégories-
IIII  T2 2030 50.000 

 

4. Renforcer la 
coordination 

multisectoriell
e 

4.1. 
Mécanismes 

de 
concertation 
inter sectoriel 
de l’appui à 
l’assistance 
aux victimes 

sont 

4.1,1. Evaluer et Mettre à jours les TDR de 
fonctionnement et organisation des réunions 
de groupes thématiques sectoriels pour la 
coordination,  

Existence des TDR 
  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   Kinshasa T2 2030 20.000 

 

4.1.1. Mettre à jour e les groupes thématiques 
sectoriel de l’assistance aux victimes 

Existence d’un acte 
administratif de 
création 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   Kinshasa T2 2030 5.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

fonctionnels 
4.1.2. Organiser les réunions de groupes 
thématiques 

CR des réunions 
finalisé et partagés 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   Kinshasa T2 2030 10.000 

4.1.3 Organiser les Visites de terrains pour les 
représentants CCLAM et Parties prenantes  

Existence de Rapport 
de mission de terrain 

  
CD-AV 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Toutes les 
Provinces   

2029- 
2030 150.000 

4,2. Les textes 
sur les droits 
des personnes 
handicapées 
sont vulgarisés 
et appliqués 

4.2.1. Vulgariser les textes sur les droits des 
personnes handicapées  

Nombre de rencontres 
organisées/ Nombre 
d’émissions radio/télé 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER 
CD-JURIDIQUE  

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Provinces 
catégorie III 
  T3 2030 50.000 

4.2.2. Assurer le suivi de la mise en œuvre de 
mesures d’application des textes relatifs aux 
droits des victimes et personnes handicapées 

Nombre de textes 
appliqués 

  
CD-AV 
CD-Juridique 

 ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   

Toutes les 
Provinces   
  

Permane
nt 250.000 

 

4.2.3. Evaluer le fonctionnement de 
l’observatoire pour le respect des droits des 
personnes handicapées y compris les victimes 
des mines et REG 

Existence d’un 
observatoire 
fonctionnel 

  
CD-AV  

ONGs, PTF, 
agences des 
Nations 
Unies   Kinshasa    T3 2030  15.000 

4.3. La 
problématique 
de l’assistance 
aux victimes 

est mieux prise 
en compte 
dans aux 

parlements 
(Assemblée 

4.3.1. Mener un plaidoyer auprès des 
parlementaires et Sénateurs en faveur de 
l’assistance aux victimes des Mines et REG 

Nombre d’acteurs 
politiques impliqués  

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER   ONGS  

Toutes les 
provinces     

T3 
2030  25.000 

 

4.3.2. Mettre à jour le réseau des 
Parlementaires et sénateurs acquis pour la 
cause des victimes des Mines et des REG 

Existence d'un réseau 
fonctionnel 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER  
  ONGS 

Territoire 
National  T3 2030 20.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

Nationale et 
Senat) 

4.3.3. Réévaluer le projet de la création d’une 
ligne budgétaire de l’assistance aux victimes 
des mines et des REG 

Nombre de rencontres 
organisées 

  
CD-AV 
CD-
PLAIDOYER 
CD-FINANCES   
  ONGS, PTF  Kinshasa  T3 2030 15.000 

 

5.Mettre en 
place un 

système de 
suivi-évaluation 

5.1. Cadre de 
performance 

élaboré et 
mise en place 
pour la mesure 

de 
performance 

des Entités de 
Mise en œuvre 

des Parties 
prenantes 

5.1.1. Réévaluer les indicateurs clés de 
performance par axe stratégique et par niveau 
d’intervention (national, provincial, local) 

Tableau de bord, 
rapports trimestriels 

  
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3 2030 20.000 

5.1.2 Suivre et documenter le cadre de résultat 
du PSNVA 

 Rapport de suivi du 
PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3 2030 20.000 

5.1.3Reevaluer les Cadres de performance 
spécifiques des Entités de mise en œuvre et 
des Parties Prenantes 

 Existence de cadre 
de performance des 
entités de mise en  
œuvre 

CD-AV 
  

ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 25.000 

5.1.4. Organiser des ateliers de réévaluation 
avec les acteurs sectoriels et les partenaires 

 Nbre d’atelier 
organisé 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 50.000 

5.1.5, Organiser les évaluations des 
performances des Entités de Mise en œuvre et 
des Parties Prenantes 

Rapports partagés, 
feedback des 
partenaires 

Coord. 
Nat/CCLAM 
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 20.000 

5.2. Rapports 
de suivi et 

évaluation du 
PSNAV 
produits 

5.2.1, Développer des outils de suivi : 
tableaux de bord, canevas de rapport, guides 
de collecte 

 Nbre d’outil 
développé 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 10.000 

 

5.2.2: Mettre à jour les fiches techniques 
d’indicateurs (définition, méthode de calcul, 
seuils de performance) 

Toutes les fiches 
mises à jour  

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 20.000 

5.2.3: Produire les différents rapports  
périodiques de mise en œuvre 

 Rapport périodique 
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 30.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

5.2.4 Organiser les missions de suivi et 
évaluation du PSNAV 

 Nbre mission de suivi 
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-I  
  T3  2030 100.000 

5.2.5 Organiser l'évaluation à mi-parcours du 
PSNAV 

 Rapport d’évaluation 
du PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa T3  2030 50.000 

                           RAS    
    

 

6.Sensibiliser 
les 

communautés 
et décideurs 

6.1. Les 
leaders 

communautair
es sont 

informées 
mobilisées et 
engagés dans 

l'assistance 
aux victimes 
des mines et 
REG avec 

réduction de la 
discrimination 

6.1.1. Organiser des Forums communautaires 
avec la participation des victimes, leaders 
locaux et associations des victimes 

Supports de 
communication, 
photos 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III T4  2030 200.000 

6.1.2. Renforcer l’empathie et la mobilisation à 
travers les Théâtres participatifs et 
témoignages des survivants  

PV de réunions, 
témoignages 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III T4 2030 50.000 

6.1.3. Organiser les Caravanes de 
sensibilisation dans les zones affectées avec 
diffusion de messages clés 

Enquêtes de 
perception, 
témoignages 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III    T4 2030 300.000 

6.1.4. Organiser les Ateliers d’écoute et de co-
construction en vue de recueillir les attentes 
des victimes et intégrer leurs voix dans la mise 
en œuvre du PSNAV 

Nombre d'atelier 
organisé 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III   T3 2026 100.000 

 

6.1.5. Assurer l'affichage et la diffusion locale 
des panneaux, et spots en langues locales 
dans les centres de santé, écoles et lieux 
publics 

Nbre de 
panneaux/spot diffusé 
en langue locale 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III T4 2030 50.000 

6.2. 
L'appropriation 
du plan par les 
décideurs, les 

6.2.1. Organiser des Sessions de présentation 
du PSNAV aux autorités locales, 
parlementaires, ministères sectoriels et 
partenaires techniques 

Nbre de séances 
organisées 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III T4 2030 50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

partenaires et 
les structures 
provinciales. 
Est renforcée 

6.22. Organiser la table ronde multisectorielles 
: santé, affaires sociales, éducation, emploi 
pour évaluer la mise en œuvre du PSNAV 

Rapport de la table 
ronde des parties 
prenantes 

CD-AV 
  

ONGS, 
PTF, 
Ministères 
concernés  Kinshasa     T4 2030 100.000 

6.2.3. Vulgariser les circulaires et/ou notes 
technique valorisant les axes du plan et des 
résultats ainsi que les engagements attendus 
des Parties prenantes 

Nbre de 
circulaire/Note 
technique produit 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III  T4 2030 200.000 

6.2.4. Valoriser des Provinces championne et 
acteurs exemplaire sur la mise en œuvre du 
PSNAV 

Nbre de province 
championne valorisé 

Coord.Nat 
CCLAM  
CD-AV 
  ONGS, PTF 

Toutes les 
provinces   T3 2026 200.000 

6.2.5. Intégrer le PSNAV dans les plans des 
exécutifs provinciaux et les budgets sectoriels 

Nbre de plan 
provinciaux ayant 
intégré le PSNAV 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Provinces 
catégories-
III  T4 2030  50.000 

6.3. La portée 
et les sphères 

du PSNAV 
sont élargies à 

travers les 
Mediaş et 
réseaux 
sociaux 

6.3.1. Organiser les débats thématiques sur 
l'assistances aux Victimes des mines et REG Nbre de débats 

thématiques organisé 

Coord.Nat 
CCLAM  
CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa   T4 2030 200.000 

6.3.2Produire de capsules vidéo : Spot et 
interview des victimes 

Nbre de vidéo 
produit/interview des 
victimes réalisés 

CD-AV 
  ONGS, PTF Kinshasa  T4 2030  100.000 

 

6.3.3Assurer la diffusion à travers les réseaux 
sociaux des aides visuels, témoignages des 
victimes et leaders et appels à l’action 

Nbre des aides 
visuels et 
témoignages de 
victimes diffusé dans 
les réseaux sociaux 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 
Toutes les 
provinces  

T4 
2030 50.000 

6.3.4 Etablir le Partenariat avec des 
influenceurs et journalistes engagés pour 
diffuser le message dans les médias et 
réseaux sociaux 

Nbre d'influenceurs et 
journalistes mobilisé 

CD-AV 
  

ONGS, PTF 
Toutes les 
provinces     T4 2030 50.000 



 

 

Axe 
d’interve

ntion 

Objectif 
spécifique 
stratégique 

Résultat 
attendu 

Activités stratégiques clés Indicateurs Responsable 
Partenaire 
exécution 

Lieux de 
mise en 
œuvre 

Échéanc
e 

Budget 
Estimatif 

6.3.5Créer un site ou d’une page dédiée au 
PSNAV pour accès aux documents, 
témoignages, indicateurs et outils de travail 

Existence d'un site 
et/ou page dédiée au 
PSNAV opérationnel 

CD-AV 
  ONGS, PTF 

Kinshasa    
  T4 2030 50.000 

 



 

 

8.4. Chronogramme indicatif (2025–2030) 

Tableau 7 : Chronogramme indicatif des activités prioritaires 

Année Phase Activités stratégiques prioritaires 

2025 Court terme Lancement, cartographie, coordination, premiers soins 

2026 Court terme Formation, premiers services, outils de suivi 

2027 Moyen terme Extension des services, AGR, insertion 

2028 Moyen terme Consolidation, plaidoyer, intégration provinciale 

2029 Long terme Transfert, évaluation, pérennisation 

2030 Long terme Clôture, capitalisation, publication des résultats 

9. Cadre de Suivi et Évaluation  

Le Cadre de Suivi-Évaluation du PSNAV représente un levier essentiel pour assurer la redevabilité, la traçabilité et 
l’efficacité des interventions en faveur des victimes de mines et de restes explosifs de guerre. Fondé sur une méthodologie 
rigoureuse, il s’appuie sur des indicateurs de performance précis et des outils de collecte harmonisés, permettant une 
lecture transversale et dynamique des avancées. En mobilisant de manière concertée les institutions nationales, les 
partenaires techniques et financiers, les agences des Nations Unies, les ONGD et les acteurs communautaires, ce dispositif 
garantit une remontée d’information fiable, une analyse participative et une prise de décision éclairée. Il vise à valoriser les 
acquis, à identifier les zones de moindre performance et à inscrire durablement l’assistance aux victimes dans une 
démarche inclusive, transparente et à fort impact multisectoriel. 

9.1. Objectifs du Suivi-Évaluation 

- Suivre les progrès réalisés par rapport aux objectifs du PSNAV. 

- Identifier les écarts, les bonnes pratiques et les zones de faible performance. 

- Renforcer la redevabilité institutionnelle et communautaire. 

- Partager la prise de décision stratégique et l’ajustement des interventions. 

9.2. Indicateurs de performance 

Les indicateurs de performance sont structurés selon les quatre niveaux classiques du cadre logique : processus, 

résultats, effet et impact, répartis par axe stratégique : désagrégés par sexe, âge, type de handicap et zone 
géographique. Ils couvrent les six axes d’intervention du plan. Ce qui permet de suivre la chaîne de résultats du 
PNSAV, de la mise en œuvre des activités jusqu’à leur effet sur les bénéficiaires et les systèmes. 

Tableau 8 : Catégorisation des Indicateurs du PNSAV 

Axe stratégique Indicateurs de 
processus 

Indicateurs de 
résultats 

Indicateurs 
d’effets 

Indicateurs d’impact 

1. Identification des 
victimes 

- % de zones 
couvertes par les 
équipes 
- Nombre de 
sessions de 
collecte réalisées 
% de fiches 
correctement 
remplies 

- % de victimes 
identifiées et 
enregistrées 
- Taux de 
désagrégation des 
données (sexe, âge, 
handicap) 

-% de victimes 
identifiées ayant été 
orientées vers un 
service de prise en 
charge dans les 30 
jours 
-% de 
communautés 
ayant participé 
activement à 
l’identification des 
victimes 

- Amélioration de la 
planification des services 
adaptés 
- Réduction des cas non 
pris en charge 



 

 

2. Accès aux soins et 
réadaptation 

- Nombre de 
structures 
équipées  

- % de victimes 
ayant reçu des 
soins 
  

-% de victimes 
ayant repris une 
activité quotidienne 
autonome après 
réadaptation 

- Amélioration de la 
qualité de vie des 
survivants  

- Nombre de 
prestataires 
formés 

-Délai moyen 
d’accès aux 
services 

-% de bénéficiaires 
ayant accès à un 
suivi psychosocial 
régulier 

- Réduction des 
complications post-
traumatiques 

3. Inclusion socio-
économique 

- Nombre de 
projets 
générateurs de 
revenus lancés  

- % de survivants 
ayant un revenu 
stable  

% de survivants 
intégrés dans des 
dispositifs de 
formation ou 
d’emploi 

- Renforcement de 
l’autonomie économique 
des victimes  

- Nombre de 
bénéficiaires 
formés 

- % des survivant 
ayant intégrés dans 
les dispositifs 
sociaux 

% de bénéficiaires 
ayant accès à une 
aide juridique ou 
administrative 

- Réduction de la 
dépendance 
institutionnelle 

4. Coordination 
interinstitutionnelle 

- Nombre de 
réunions de 
coordination 
tenues  

- Taux de mise en  
des 
recommandations  

% de 
recommandations 
du comité de 
pilotage traduites 
en actions 
concrètes 

- Amélioration de la 
cohérence des 
interventions  

-Nombre de 
plans provinciaux 
harmonisés 

- Niveau de 
participation des 
acteurs 

% de partenaires 
ayant accès aux 
données 
consolidées du 
PNSAV 

- Renforcement de la 
gouvernance 
multisectorielle 

5. Suivi-évaluation - Nombre de 
fiches de collecte 
utilisées  

- Nombre de 
rapports consolidés 
produits  

% d’activités 
documentées avec 
des preuves 
vérifiables (photos, 
rapports, listes) 

- Renforcement de la 
redevabilité et de 
l’efficacité du plan  

-% de données 
transmises à 
temps 

- Taux d’utilisation 
des données dans 
les décisions 

% de zones 
couvertes par une 
évaluation 
participative 

- Amélioration continue 
des interventions 

6. Sensibilisation et 
plaidoyer 

- Nombre de 
campagnes 
organisées  

- Taux de 
participation 
communautaire  

% de communautés 
ayant modifié leur 
perception des 
victimes (réduction 
de la stigmatisation) 

- Réduction de la 
stigmatisation  

- Nombre de 
supports diffusés 

- Évolution des 
perceptions 
mesurée 

% de leaders 
locaux engagés 
dans les actions de 
plaidoyer 

- Augmentation du 
soutien communautaire 
aux victimes 

 
 
 

    

 



 

 

9.3. Méthodes de collecte et d’analyse des données 

Les méthodes de collecte reposent sur une combinaison d’outils standardisés, de sources multisectorielles et de 
techniques participatives, visant à garantir la fiabilité, la désagrégation et la traçabilité des informations des 
victimes tandis que, les méthodes d’analyse  quant à elles s’appuieront sur une approche intégrée, combinant 
des outils quantitatifs et qualitatifs pour croiser les données issues des fiches d’identification des victimes, des 
registres médicaux, des témoignages communautaires et des rapports d’organisations spécialisées.  

La collecte sera assurée par les points focaux provinciaux, puis consolidée au niveau central par le Centre 
Congolais de Lutte Antimines (CCLAM). L’objectif est de repérer les victimes présentant des séquelles 
persistantes, d’évaluer leurs besoins spécifiques (soins, accompagnement psychosocial, appui économique) et 
de générer des tableaux de bord thématiques. Ces analyses permettent d’orienter les actions, d’optimiser la 
coordination multisectorielle et de renforcer la redevabilité institutionnelle auprès des partenaires et des autorités. 

9.4. Sources de données  

La collecte des données de victimes repose sur une diversité de sources multisectorielles permettant d’identifier, 
de quantifier et de qualifier les victimes de mines et autres restes explosifs de guerre. Ces données proviendront 
de(s) : 

• Rapports des Forces Armées de la RDC (FARDC), notamment en lien avec les zones de conflit ; 
• Organisations humanitaires et ONG spécialisées telles que Handicap International, le CICR ou MAG, 

qui documentent les besoins en réadaptation et les interventions auprès des victimes civiles ; 
• Structures sanitaires et sociales (hôpitaux, centres de réadaptation, services sociaux provinciaux) qui 

assurent la prise en charge médicale et psychologique ; 
• Associations de victimes, à travers des témoignages et des recensements communautaires réalisés 

par les groupes d’entraide locaux ; 
• Enquêtes de terrain ciblées, conduites par le Centre Congolais de Lutte Antimines (CCLAM), visant à 

affiner les données, éliminer les doublons et identifier les cas présentant des séquelles durables. 
L’ensemble de ces sources sera systématiquement croisé et validé afin de garantir la fiabilité des chiffres, 
d’orienter les actions du plan et d’assurer une traçabilité rigoureuse des interventions. 

9.5. Outils et support de collecte de données : 

Dans l’optique d’assurer une collecte de données rigoureuse, inclusive et traçable, la collecte des données va 
s’appuyer sur une gamme d’outils techniques et de supports opérationnels déployés de manière coordonnée à 
l’échelle nationale : 

• Formulaires d’identification harmonisés Renseignés par des agents dûment formés, ils permettent 
l’identification des victimes, la qualification des séquelles et la documentation des besoins spécifiques. 

• Guides méthodologiques du CCLAM, ces référentiels encadrent les modalités de collecte, précisent 
les définitions des indicateurs et établissent les critères d’inclusion. 

• Registres des structures sanitaires et sociales exploités pour extraire les données médicales, 
psychologiques et sociales des victimes déjà prises en charge. 

• Outils numériques intégrés (tablettes, DHIS2, bases Excel, Application) Facilitent la saisie, la 
transmission et la consolidation des données en temps réel, tout en renforçant la traçabilité. 

• Cartographies et fiches géographiques utilisées pour localiser les zones contaminées et les lieux de 
résidence des victimes, en appui à la planification opérationnelle. 

• Supports communautaires et partenariaux Incluent les témoignages, les listes des associations de 
victimes, les rapports des ONG spécialisées et les données issues des mécanismes de redevabilité 
communautaire. 



 

 

La mise en œuvre de ces outils sera assurée par les Coordonnateurs provinciaux de CCLAM, les structures 
étatiques compétentes et les organisations partenaires/ONG 

9.6. Fréquence de collecte des données 

La collecte des données s’effectuera selon une cadence structurée, tenant compte des dynamiques locales et 
des impératifs opérationnels : 

• Collecte trimestrielle Pilotée par les bureaux de coordination provinciale CCLAM, en synergie avec les 
structures sanitaires, sociales et communautaires, elle constitue le socle du suivi régulier. 

• Actualisation mensuelle ciblée surtout dans les zones à forte prévalence ou en contexte d’intervention 
active, notamment à la suite d’accidents récents ou de campagnes de sensibilisation. 

• Collectes ponctuelles spécifiques déclenchées dans le cadre d’évaluations thématiques, de missions 
de terrain ou d’enquêtes ciblées (ex. : recensement des victimes déplacées, validation des séquelles). 

S’agissant de transmission des rapports ; il s’inscrira dans une logique ascendante de redevabilité et de 

consolidation stratégique : 

• Les rapports mensuels provinciaux seront transmis par les Coordonnateurs Provinciaux au Centre 
Congolais de Lutte Antimines (CCLAM), ils intègrent les données des victimes, les fiches de suivi et les 
alertes contextuelles. 

• Rapports trimestriels consolidés élaborés par le CCLAM, ils regroupent les données provinciales, les 
analyses thématiques et les recommandations opérationnelles à l’échelle nationale. 

• Rapports semestriels stratégiques Présentés au Secrétariat Général à la Santé et aux partenaires 
techniques, ils comportent des tableaux de performance, des indicateurs de redevabilité et des axes 
d’ajustement. 

• Rapport annuel d’assistance aux victimes, document de référence pour le suivi global du dispositif, la 
mobilisation des ressources et la planification multisectorielle. 

9.7. Mécanismes de redevabilité et de retour d’information 

Le mécanisme de redevabilité et de retour d’information du cadre de suivi-évaluation du PSNAV s’appuie sur une 
dynamique inclusive et participative, favorisant la transparence et le dialogue entre les parties prenantes.  
Il mobilisera divers canaux et voies d’expression notamment :  

- La boucle de rétroaction communautaires : via les radios locales, les forums publics/communautaires, 
focus group,  

- Le Système de gestion des plaintes et de suggestion à travers un numéro vert et des Boîtes à suggestions 
installées dans les établissements de soins de santé 

Pour recueillir les avis, attentes et des recommandations des survivants et des acteurs de terrain. Ces contributions seront 

rigoureusement analysées et traduites en ajustements opérationnels des activités en fonction des retours terrain lors de 
comité de suivi provinciaux impliquant autorités locales, représentants des victimes et partenaires, tandis que les 
résultats du suivi seront diffusés de manière accessible à travers : 

- Des rapports périodiques, diffusés semestriellement avec synthèse des résultats et recommandations.  
- Des ateliers de restitution organisés dans les zones d’intervention pour partager les résultats et recueillir les 

perceptions.  
- Des tableaux de bord partagés et accessibles aux parties prenantes pour consultation et validation. 
- Audits participatifs réalisés avec les bénéficiaires pour évaluer la qualité des services. 
- Assurant une redevabilité à double sens, tant vers les communautés qu’au sein des institutions/partenaires 

techniques et financiers. 
 
 
 



 

 

10. Budget Prévisionnel 

 

Le budget du PSNAV est conçu pour couvrir l’ensemble des interventions prioritaires en faveur des victimes de 
mines et REG, avec une répartition par axe stratégique : 

10.1. Estimation des coûts par axe d’intervention 

Tableau 9 : Répartition du budget du PSNAV par axes d’intervention et sources de financement 

 

10.2. Sources de financement 

Axe d’intervention Activités clés Coût estimé 
(USD) 

Sources de 
financement 

Identification des victimes - Missions de collecte des données  
- Formation du Personnel 
- Mise en place d’une base des données 

IMSMA 
- Evaluation des besoins 
- Mise en place d’une application mobil 

6.246.466 Etat & PTF 

Prise en charge médicale et 
réadaptation 

- Soins chirurgicaux,  
- Prothèses/Orthèses, 
- Réhabilitation physique 

33.545.000 Etat & PTF 

Soutien psychologique - Thérapies individuelles et de groupe,  
- Appui psychiatrique 

6.720.000 Etat & PTF 

Réinsertion socioéconomique - AGR,  
- Formation professionnelle, 
- Microcrédit 
- Bourses d’études, 
- Kits scolaires 
- Fauteuils roulants/Aides à la mobilité 

 
 

12.000.000 

 
 

Etat & PTF 

Renforcement institutionnel - Formations des cadres et agents 
CCLAM (national et provincial 

- Equipements bureautique et 
informatique 

- Coordination intersectorielle 

 
 

1.460.000 

 
 

Etat & PTF 

Sensibilisation et plaidoyer - Vulgarisation des lois, observatoire, 
émissions radio 

 
1.020.000 

 
Etat & PTF 

Suivi-évaluation et 
coordination 

- Tableaux de bord,  1.035.000  Etat & PTF 

 - Audits, 
- Rapports réunion coordination et 

groupe thématique 

  

La Sensibilisation des 
communautés et décideurs  

Organisation des Forums communautaires 
Le Renforcement de l’empathie et la 
mobilisation en faveur des victimes 
Organisation des Caravanes de 
sensibilisation et d’atelier d’écoute 
Organisation des tables rondes 
multisectoriels  
Production et diffusion de capsules vidéo : 
Spot et interview des victimes 

5.250.000 Etat & PTF 

Total budget 
 

    67.276.466 Etat & PTF 



 

 

Le financement du PSNAV repose sur une approche partenariale et multisectorielle : 
• État congolais : appui institutionnel, mobilisation des ressources publiques, prise en charge partielle des 

soins et équipements. 
• Bailleurs internationaux : contributions techniques et financières via les programmes de coopération 

(ex. : CICR, Handicap International, PNUD). 
• Partenariats ONG et collectivités locales : appui logistique, mise en œuvre communautaire, 

cofinancement d’activités de terrain. 
• Mécanismes de financement innovants : microcrédit, fonds sociaux, subventions ciblées pour AGR et 

scolarisation. 
 
10.3. Modalités de gestion financière 
 
La gestion du budget est assurée selon des principes de transparence, traçabilité et redevabilité  

• Pilotage centralisé par le Centre Congolais de Lutte Antimines (CCLAM), avec validation du Secrétariat 
Général à la Santé. 

• Suivi budgétaire trimestriel via des tableaux de bord financiers et des audits internes. 
• Décentralisation partielle des fonds vers les provinces, sous supervision des points focaux/ONG 

partenaire et des structures étatiques. 
• Rapportage régulier aux partenaires et aux autorités, avec publication des états financiers et des 

résultats atteints. 

11. Gestion des risques du PSNAV 

La mise en œuvre du PSNAV s’inscrit dans un environnement complexe, marqué par des défis sécuritaires, 
logistiques et institutionnels. Une gestion proactive des risques est essentielle pour garantir la continuité des 
interventions, la protection des équipes et la fiabilité des résultats. 

11.1. Risques sécuritaires 

➢ Risques identifiés : 

• Accès limité aux zones contaminées ou instables (présence de mines, conflits armés, insécurité 
communautaire) 

• Menaces pesant sur les agents de terrain et les victimes déplacées 
• Vol ou destruction de matériel de collecte ou de soins 

➢ Mesures d’atténuation : 

• Coordination étroite avec les autorités locales et les forces de sécurité pour sécuriser les zones 
d’intervention 

• Formation des équipes sur les protocoles de sécurité et les conduites à tenir en cas d’incident 
• Utilisation de cartes de risques actualisées pour planifier les missions 
• Mise en place de mécanismes d’alerte rapide et de retrait temporaire en cas de menace 

11.2. Risques logistiques 

➢ Risques identifiés : 

• Retards dans l’acheminement des intrants médicaux, prothèses et matériels de collecte 
• Pénurie de moyens de transport pour les missions de terrain 
• Difficultés d’approvisionnement dans les zones enclavées ou isolées 



 

 

➢ Mesures d’atténuation : 

• Élaboration d’un plan logistique trimestriel avec des marges de sécurité 
• Constitution de stocks tampons dans les dépôts régionaux 
• Mobilisation de partenaires logistiques (ONG, collectivités locales) pour le transport 
• Suivi régulier des flux et des ruptures via un tableau de bord logistique 

11.3 Risques liés à la coordination 

➢ Risques identifiés : 

• Faible harmonisation entre les acteurs provinciaux, les ONG et les structures étatiques 
• Retards dans la transmission des données et des rapports 
• Absence de rétro-information vers les équipes locales 

➢ Mesures d’atténuation : 

• Mise en place de comités provinciaux de coordination multisectorielle 
• Diffusion de canevas harmonisés pour la collecte, l’analyse et le rapportage 
• Organisation de réunions de suivi mensuelles avec les points focaux 
• Renforcement des capacités en gestion de projet et en redevabilité institutionnelle 

11.4 Suivi et pilotage des risques 

• Intégration d’un registre des risques dans le tableau de bord du PSNAV 
• Désignation d’un responsable de la gestion des risques au sein du CCLAM 
• Révision semestrielle des risques et des mesures d’atténuation 
• Production d’un rapport de veille stratégique à destination du SG Santé et des partenaires 

12. ENDOSSEMENT ET DATE 

 

Le présent document intitulé « Plan Stratégique National d'Assistance aux Victimes des mines/REG et autre 

personne en situation de handicap » présente l'état des lieux de la situation des victimes de mines/REG en 

République Démocratique du Congo et propose des voies des solutions pour l'amélioration de la qualité de vie de 

cette catégorie des personnes sinistrées. Le présent document a été élaboré par une équipe conjointe des 

représentants du Gouvernement de la République Démocratique du Congo, des organisations nationales et du 

Centre de Coordination de la lutte Antimines des Nations Unies en RDC (UNMAS-DRC) ; 

 

Le présent plan stratégique est approuvé par le Ministre des Affaires Sociales, Action Humanitaire et Solidarité 

Nationale de la République Démocratique du Congo en date du : Organisations ayant participé aux travaux 

préparatoires de l’atelier : ANASDIV, Ministère des Affaires Sociales/ CCLAM, UNMAS-DRC ; 

 

Organisations représentées aux travaux d'atelier sur l'assistance aux victimes de mines/ REG et autres 

personnes en situation de handicap : ANASDIV, CCLAM. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

I. CONCLUSION  

 

Aligné sur le Plan d’Action de Siem Reap Angkor, le présent PSNAVH 2025-2029 vise à renforcer de manière 

significative l’assistance aux victimes des mines antipersonnel et autres munitions explosives en République 

Démocratique du Congo. En mettant l’accent sur l’accès aux soins médicaux, la réadaptation physique, l’inclusion 

socio-économique et le renforcement des cadres juridiques et politiques du pays, le Centre Congolais de Lutte 

Antimines (CCLAM) s’engage à améliorer durablement les conditions de vie des victimes et de leurs 

communautés.   

 

La réussite de ce plan repose sur une collaboration étroite entre le Gouvernement congolais, les organisations 

locales et internationales, les donateurs et les survivants eux-mêmes. En plaçant les droits et les besoins des 

victimes au cœur de nos actions, nous contribuerons non seulement à leur autonomisation, mais aussi à la 

construction d’une société plus inclusive et résiliente.   

 

Ensemble, mobilisons-nous pour transformer les défis en opportunités et faire de la RDC un exemple de progrès 

dans la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa et des objectifs humanitaires qu’elle porte.   

 

 

LOKINU OMANGA Emmanuel 

Coordonnateur National 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

     10. Annexes 

• Catégorisation des Provinces 

Catégorie NBRE PROVINCE Provinces ciblées 

 

 

I 

 

 

9 

• HAUT KATANGA 

• TANGANYIKA 

• TSHOPO 

• TSHUAPA 

• KINSHASA 

• MANIEMA 

• SUD KIVU 

• NORD KIVU 

II     9 • BAS UELE 

• HAUT UELE 

• KONGO CENTRAL 

• LUALABA 

• MONGALA 

• NORD UBANGI 

• SUD UBANGI  

• SANKURU 

• EQUATEUR 

III 8 

• HAUT LOMAMI 

• KWANGO 

• KWILU 

• LOMAMI 

• MAINDOMBE 

• KASAI 

• KASI CENTRAL 

• KASAI CENTRAL 

 

• Cadre des résultats 
• Cartographie des zones affectées 
• Fiches techniques des interventions 
• Références légales et normatives 
• Glossaire des termes clés 

 

 

 

 

 



 

 

 


